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L’ETONNEMENT 

PATRIOTIQUE, 

SUR  LE  RAPPORT 

INTITULÉ: 

RÉSULTAT. 


JL  ROIS  qiieftions  font  préfentées  dans  ce  rapport; 
comme  reftées  douteufes  dans  l’affemblée  des  no- 
tables de  novembre  1788.  Il  s’agit  d’examiner  fi 
elles  font  refiées  fans  décifion. 

' PROPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

La  première , ( page  2 . ) Riponfe. 

S' 

Faut -il  que  le  nombre  Cette  premiereqaeftîoix 

des  député  , aux  états  gé-  a été  décidée  à la  très- 
néraux^foit  le  même  pour  grande  pluralité:  quinze 
tous  les  bailliages;  ou  doit-  ou  feize  voix  au  plus  ont 
il  être  différent  à raifon  de  annoncé  un  vœu  différent, 
fa  population  ? ' Le  calcul  pan  feux  a été 

' adopté  pour  les  affem- 

blées  éîémehtaires.  On  a dit  qu’à  l’égard  des  états 
généraux , il  convenoit  de  fiiivre  l’ufagé  établi  d^ 
puis  1485,  de  députer  par  bailliages  & par  ordre  in 
nombre  é^al  entre  ks  trois  ordres^  . ' ^ 


On  a donc  trakéîa  qiielîion  de  la  population;  elle 
p’eft  donc  pas  refiée  douteiife  , à moins  qu’on  ne  dife 
que  quinze  ou  fcke  voix  d\m  avis  différent,  fur 
cent  quarante -quatre,  rendent  une  queftion  problé- 
riïatiquè  : ce  feroit  peler  les  voix , méprifer  la  très- 
grande' majorité.  Inutile,  en  ce  cas,lVirê  donné 
par  le  roi , aux  notables , d’opiner  & de  compter 
Us  VOIX» 


ta ficondê , (page  % . ) Rlfonfi. 

Faut- il  que  le  nombre  Cette  fécondé  queflioti 
des  députés  du  tiers-état  a été  décidée  à la  pluralité 
foit  égal  à celui  des  deux  de  cent  vingt -huit  con- 
aiitrer  ordres  réimis,  où  tre  feize:  L’opinion  de  Té- 
ne  doit-il  compofer  que  galité  des  députés  entre 
le  tiers  de  Fenfemble  ? les  trois  ordres  , a été 
. ^ adoptée , comme  établie 

en  loi  , par  l’ordonnance  de  1483  , d’une  maniéré 
formelle,  & par  ks  convocations  de  1 560 , 1561, 
ï 576 , 1 588  , 1614  & 164^,  qui  toutes  ont  donné 
l’e«V0^  àts  députés  par  ordre , & d un  de  chaque  ordre^ 
M.  k rapporteur  convient  de  cette  vérité , page  1 6. 

Si  l’édiî  de  1355  a voit  îaiffé  un  doute  fur  le 
nombre  des  députés , Fordomnance  de  1483  Fa  levé. 
Elle  a détruit  la  faculté  d’opiner  en  tel  nombre  de 
députés  qu’on  voudroit , .Même  en  opinant  par 
ordre.  Nulle  loi  n’a  dérogé  à cette  réglé  depuis 
quatre  cents  ans.  La  preuve  en  eff  non  - feulement 
dans  les  lettres  de  convocation , mais  encore  dans 
tout  ce  qui  s’efl:  fait  en  cooféquence.  Si  un  bailliage 
b envoyé  deux  députés  du  tiers , quatre  autres , dans 
la  meme  province,  n’en  ont  envoyé  qu’un  ; fouvert 
même  tel  bailliage  n’en  a pas  envoyé , tant  on  étoit 
fatigué  par  les  dépenfes  infrudueufes. 

Cette  négligence  fut  portée  fi  loin,  que  l’on  trouve. 


âans  une  de  ces  convocations  , l’injonâlon  d'ea 
envoyer  au  moins  un  par  ordre  & par  bailliage , 6c 
non  pas  au  moins  un  du  tiers  -état  feulement. 

Lorfque  cent  vingt-huit  notables  demandent  Texd- 
çut^on,  I®,  d*une  loi,  i®.  d^lne  convention  arrêtée 
& executee  pendant  cinq  liecîes  d’opiner  par  ordre, 
3 . d une  decilîon  unanime  entre  les  trois  ordres 
dans  les  états  generaux,  contre  l’opinion  par  tête^  il 
en  étonnant  d entendre  annoncer  que  cette  queûion 
elt  reilée  doiiteufe. 


Troifieme  quefion^  (pag.  2.) 


Réponfe. 


être 


Chaque  ordre  doit  - îl  Cette  queftion  a été  uni. 

re  reltreint  à ne  choifir  formément  décidée,  bien 
des  députés  que  dans  fon  loin  d’étre  reliée  dou- 
ordre  . teule.  Tous  les  bureaux 

. , unanimement  arrêté 

que  fi  le  tiers -état  voiiloit  prendre  des  députés  dans 
les  deux  premiers  ordres,  il  le  pouvoit;  que  s’il  ne 
le  vouloit  pas , il  n’en  prendroit  pas. 

Les  deux  premiers  ordres  ont  fait  plus;  pour  ne 
pas  memelaiffer  un  foupçon  à cet  égard , ils  ontrap- 
pelle  a leur  ordre  tous  les  nobles  & les  eccléfiaï- 
tiques , fans  fiefs  ou  bénéfices , qui , jufqu’à  préfent , 
étoient  relies  dans  la  commune , & qui  auroient  pu 
avoir  une  influence  quelconque  dans  les  éledions 
d un  députe  noble  ou  ecclefiaftique  pour  le  tiers. 

. d’annoncer  une  troifieme  quef- 

;ion  à décider  quand  perfonne  n’éleve  un 


gcuïMic  ae  1 emimon  ües  vœux  par  ordre  & 
non  par  tête,  a décidé  la  première;  l’adoption  de, 
formes  prefcrttes  par  ,1e  roi,  pour  toutes  les  con 
Vocation  des  états  généraux , a décidé  la  fécondé 
ai  egard  de  la  troifieme,  les  notables  des  troL 
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ordres , préfidés  par  les  princes , ont  penfé  qu’on  ne 
devoît  pas  élever  des  doutes  au  préjudice  de  la 
confiance  , ni  commander  au  fentiment  ; que  la 
liberté  ne  pouvoir  offenfer  perfonne  ; qu’un  doute, 
une  défenfe  fèroient  injurieux,  &:  pourroient  pro-' 
dülre-  un  germe  défiance  & de  défunion  dans 
une  caufe  commune. 

Il  j a donc  peu  d’exaélitude  dans  l’expofé  des 
trois  queftîons. 

Il  convient  à préfent  d’examiner  les  preuves  que 
donne  le  rapport  de  la  prétendue  indéeifion  des 


notables. 

Première  quejlion  ^ (page  3 .) 

Sur  lâ  première  quejlion  , 
M.  le  rapporteur  prétend 
qu’un*  rcfpeB:  rigoureux 
pour  les  anciennes  for* 
mes , la  force  de  Fhabi- 
tude  5 l’ignorance  de  la 
population  refpcBive  du 
royaume^  ont  diftrait  Faî- 
îention  des  notables  de 
leurs  difparkés;  que  ces 
difparités  fe  trouvent  en- 
tre la  fénécbauffée  de  Poi- 
tiers J compofée  de  691 
mille  âmes  ; le  bailliage 
de  Gex,  de  13  mille;  le 
bailliage  de  Vermandois ,, 
de  674  mille  ; le  bailliage 
de  Dourdan,  de  7462..... 
Donc4  on  ne  doit  pas 
fuivre  l’exemple  de  1614. 


lilponft. 

On  peut  répondre  fur 
Faceufation  d’ignorance , 
qu’elle  eft  infultante , & 
non  méritée.  Ces  quatre 
exemples  ont  été  mis  fous 
les  yeiix  des  notables.  Us 
ont  été  difeutés,  ainfi  que 
bien  d’autres  encore,  dont 
les  notables  de  chaque 
province  avoient  des  con- 
noifiances  locales. 

Ces  exemples  ont  fervi 
de  bafe  à l’avis  des  bu- 
reaux ; favoir , qu’on  de- 
voir affembler  les  députés 
pour  les  ajfembléss  élément 
taires  par  feux , dans  cha- 
que fiege  & bailliage  oir 
chaque  intérêt  local  fer  oit 
difeuté.  / 

Qu’un  plus  grand  ter- 
ritoire y auroit  un  plus 


grand  nombre  de  défenfeurs  ; que  chacun  y donne- 
roit  fes  doléances,  & que  de-là  partiroient  les  ca- 
hiers de  chaque  canton  pour  arriver  au  grand  bail- 
liage , oii  un  ou  deux  députés  par  ordre  feroient 
nommés  pour  lé  rendre  aux  états  généraux  ; qu’à  ce 
moyen  ^ il  n’y  auroit  point  de  paroiffe  qui'  ne  fut 
lufîifamment  entendue. 

Le  lyftême  de  l’évaluation,  à raifon  dt  la  popula- 
lation^  a donc  été  écarté,  non  par  un  refptcl  rigou- 
reux pour  les  anciennes  formes  obfervées  depuis 
1485 , ni  par  la  force  d'une  habitude^  mais  par  des 
motifs  fages  , pris  dans  le  fyfieme  préfenté  ün  contre 
lui -même.  r 

En  effet,  i®.  fi  les  7000  âmes  de  Dourdan  doi- 
vent avoir  un  député  les  700  mille  de  Poitou  doi- 
vent en  avoir  100  ; lî  faut  donc  au  même  moment 
6ii  l’on  établit  ce  calcul  aufiî-tôt  y déroger.  2.®.  La. 
Bretagne,  la  Normandie,  la  Giiienne  préfenteronc 
les  mêmes  difparités  dans  leurs  bailliages  , à raifon 
de  la  population*, 

3^;  Quant  aux  contributions,  une  très -grande 
province,  moins  peuplée  qu’une  plus  petfte  , aura 
des  intérêts  plus  lëparés , dès-lors  moins  proté- 
gés. Ses  coritribmions  feront  plus  fortes,  quoiqu’elles 
foient  moins  peuplée^  chaque  canton  voudra  par 
conféquent  un  député,  & il  le  denjandera  avec  plus 
de  raifon,  que  celle  où  le  même  genre  de  culture 
ou  de  commerce  établit,  dans  une  plus  grande  popu- 
lation; des  intérêts  plus  liés  & plus  rapprochés,  plus 
faciles  à protéger. 

4 . On  trouvera  dans  telle  autre  province  des. 
bailliages  aiiffi  étendus  & d’une  population  égale 
à celle  du  Poitou.  Si,  en  écartant  de  la  réglé  pro- 
portionnelle de  Gex  ou  dé  Dourdan,  on  donne  au 
Poitou,  ainfi  qu’au  Vermandois,  11  ou  20  dépu- 
tes, au  lieuse  100  , la  fénéchauffée  de  Lyon  & tous. 
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( « ) 

les  grands  baîîlîages  des  villes  capitales  en  deman- 
deront autant  ; ils  abforberont  le  nombre  des  500 
députés  que  Ton  donne  à la  totalité  du  tiers-état 
pour  toute  la  France. 

5®.  La  bafe  des  contributions  feroit  bien  autre- 
ment fautive,  i®.  Sont -elles  bien  réparties?  2®. 
Quelles  comparaifons  & que  de  calculs , lorfqu’on 
fe  livre  à Fexamen  des  bonnes  ou  mauvaifes  rai- 
fons  ? 

/ L^aflembîée  des  notables  a vu  que  l’arbitraire  fe- 
roit mis  à la  place  des  loix , des  ordres  du  roi  de- 
puis cinq  Cents  ans , ÔC  de  Fexpérience. 

V accu  fanon  d'ignorance  eft  donc  démontrée  inju- 
rieufe  & injofte. 

L’aflTemblée  a vu,  & elle  a bien  vu  les  mptifs 
réfléchis  qui  ont  déterminé  la  forme  des 
convocations  par  bailliages  6c  par  ordres  en  nom- 
bre égal  entre  les  trois  ordres,  établie  en  1483 , 6^ 
maintenue  depuis  dans  toutes  les  ordonnances 
les  convocations.  Pourquoi  la  changer  ? S*en  eit-on 
plaint  dans  les  états  généraux  depuis  quatre  flecles, 

& là  nation  s’eft-elle  dite  mal  repréfentée  ? 

Au  furplus  3 fi  k Poitou  3 fi  k Vermaddoîs  n’ont  ' 
pas  aflfez  de  députés , pourquoi  ne  pas  y établir  deux 
ou  trois  bailliages  6c  des  grands  baillis  dans  les  fleges 
inférieurs , fans  déranger  Tordre  ancien?  Pourquoi 
ne  pas  maintenir  les  formes  fans  un  nfpeB  rigoureux  , 
éc  fans  aceufer  perfonne  dignorance  ? 

Propofitions  é avis  du  rapporteur  fur  la  prtmhre 
que  filon. 

M.  le  rapporteur  propofe,  pour  remédier  aux  dif- 
pa  rités  que  les  notables  n’ont  pas  vues , de  mettre 
1 e^  états  généraux  à portée  d’adopter  Tune  ou  Tautre 
délibération , foit  d’opiner  par  ordre  ou  par  tête , à 
rtiifon  des  hailtîages  ou  de  la  population  des  provinces. 

Le  danger  de  cet  avis  fera  démontré  dans  l’exa- 
men des  qiieflions  fuivantes. 


qiie  te  vœu 

f renoncé  de  la  nobleffe 
e Bjetâgne , eft  en  faveur 
de  cette  opimoiî, 

^ 4®.  Lê  fmtimmt  connu 
dé  plufieiîrs  magiftrats  , 
tant  du  confeil  que  des 
cours  fouyerames* 


Il  convient  d’examiner  prëfentement  comment  les 
notables  ont  montré  de  Vindécijion  fur  la  féconde 
qiieftion. 

Seconde  Quefiion» 


' Sur  ta  Jeconde  quejiion  , 
on  prétend,  fous  le  nom 
des  deux  premiers  or- 
dres , prouver  qu’elle  eft 
reftée  douteufe^ 

I Parce  que  Pôpînion 
de  faire  repréfenter  cha- 
que ordre  aux  états  gé- 
néraux par  un  nombre  égal 
de  députés , a eu  en  fa  ta- 
veur  la  majmti  décidée 
des  notables, 

1®.  Parce  qu’elle  a eu 
une  grande  partie  du  clergé 
& de  la  noble ffe,^ . 


Comment  ferolt  - elle 
reftée  douteufe  ^ 


r®.  Cette  opinion  a été 
unanime  , à l’exception 
d’un  demi-bureau.  ^ 
1®.  Une  telle  majorité 
a jufqu’à  préfent  été  re- 
gardée tranchante  & dé- 
cîfive. 

Il  f€mblert>k  que  ces 
deux  ordres  n’aurolent 
pas  eu  de  notables  à l’af- 
femblée  & que  le  mot 
notables  y dont  on  vient 
d’annoncer  la  majorU 
té , n’auroit  d’application 
qu’au  troîfieme  ordre, 
Des  etrangers  à une  af- 
fembîée  peuvent  - ils  ja- 
mais être  comptés  pour 
ou.  contre  le  vœu  d’une 
affemblée 

Des  propos  dans  la  fo- 
ciété  peuvent  - ils  entrer 
pour  ou  contre  le  calcul 
des  avis  raifonnés , & des 
opinions  d’une  compa- 
gnie délibérante  ? 

A4 


orares  aiiuaupnine  pour 
Fégaîité  des  voix  en  fa- 
veur du  tiers. 


4®.  La  demande  des 


5®.  Une  Forte  d’exem- 
ple tiré  des  états  de  Bre- 
tagne, &c.  oii  le  tiers 
eft  moins  nombreux  que 
la  nobleffe  & le  clérgé.  ^ 


6®,  Pliîfieursprînces  du 

fang , dont  les  avis  fe  font 
manifeftés  d’une  maniéré 
po-fitive.. 


Qu’entend-ofl  par  une 

forte  ^exempte  ? c’eB  me-* 
fiirer  l’avis  des  notables 
que  de  le  juger  par  l’opi- 
mon  de  ceux  qui  doivent 
s’y  foumettre  ^ ou  y être 
fournis  par  le  roi. 

11  fembleroit  qu’ils  n’au- 
r oient  pas  été  compris 
dans  la  majorité  des  iuf. 
frages , & que  dans  î’af- 
, . , fembîée , ils  aiiroient  été 

fepares  de  leurs  bureaux.  Lorfqulls  ont  daigné  au 
contraire  faire  cçmpter  leurs  voix , & n’y  donner 
R^^ponderance.^  Ces  diffinélions  , dans  l’en- 
-^mbie  des  notables  , & cet  appel  des  étrangers  , loin 
d avoir  pour  but  de  donner  de  la  valeur  à la  majorité 
des  fuffrages.  ^ ne  tendent  qu’à  la  lui  ôter;  en  voici  la 
preuve  (p.  5 & 6.  ) : 

^ En  réponfe  au  nqm^ dp  tiers,  M.  îe  rapporteur»' 
pour  contrebalancer  des  fiiffrages  , donnée 

en  fa veur  de' la  mmoùté 'des.  notables'.  . ■ - 

I , Plulîeurs  perfonnes  Comme  fi  dans  la  ma- 
'^^w^i^wdansîanobleïre  jorité  des  notables  il  n’y 


& la  clergé. 

ï- 

2®.  Des  gentilshommes 
^ui  n’etoient  pas  . dans 
l’afiemblée  des  notable^. 

I®.  Le  vœu  des  troi 
ordres  du  Daunhi 


avoît  pas  des  perfonnes 
d’une  égalé  diflmcHon  en 
plus  grand  nombre. 

I®.  Quel  a été  le  prix 
de  leur  voix?  1°.  efi-ce 
au  club  qu’ils  ont  parlé,? 

On  fait  le  repentir  des 
leux  premiers  ordres  de- 
puis qu’ils  ont  connu  les. 
motifs  de  l’avis  contraire 
tables. 

vralfemblanu 


bureaux  intermédiaires  eft  ici  donnée  pour  im 
des  adminiflrations  pro-  concours  formel  a Tavis 
vinciales , demande  qu’el-  dt  la  minorité  des  nota^ 
les  aiiroient  vraijembla^  blés» 
blcment  appuyée  fi  elles  Alnfi  l’avis  des  finan-- 
avoient  tenu  leurs  aflem-  ckrs^  des  capualilîes  &c  des 
blées  cette  année.  agiotenrs  , ennemis  des 

trois  ordres  de  l’état  » & 
qui  conduifent  h préfent  ces  afTembîées  dans  prefque 
toutes  les  villes  , fait  maffe  avec  les  nouvelliftes  des 
cafés  de  Paris  contre  l’avis  des  notables  ! 

(P.  6.)  5°.  L’induc-  Après  les  vraifcmhlan^ 
tlon  qu’o/2  peut  tirer  de  ces  , voici  les  inductions 
l’ancienne  conlUtution  des  & les poljîbilitès  : 
états  de  Languedoc,  êc  la  . i Elf  - ce  ainfi  qu’on 
nouvelle  formation  ' des  oppofe  des  avis  les  uns 
états  de  Provence  & du  aux  autres  fur  des  quef- 
Hainault , oii  le  tiers-état  tions  agitées  ? 
efl  en  nombre  égal  aux  i?.  La  des  no- 

deux  autres  ordres.  tables-  ne  peut-elk  donc 

, .pas  avoir  d’autres  défen- 
feiirs  que  des  poffibiliîés  ? non,  car  la  loi  la  gloire 
du  roi  y font  contraires.  ^ 

Au  furpîus  , il  ne  s’agit  dans  l’exemple  propofé 
que  états  provinciaux  ^ & non  pas  d’états  généraux. 

6®.  Le  dernier  arreté  Un  arrêté  qui  ne  pro» 
du  Parlement  de  Paris , nonce  rien  n’arrête  rien, 
cil  , fans  prononcer  fur  Un  arrêté  qui  an- 

t égalité  du  nombre  entre  nonce  qu’il  i£y  a ni  loi 
les  trois  Ordres , il  a été  ni  ufage  à t égard  du  nom-» 
dit  qu’il  s’en  rapportoit  bre^  eft  évidemment  fur- 
au  roi , parce  qu’il, n y pris.  L’ordonnailce  de 
avoit  à cet  égard  ni  îoix  1485  a fixé  le  nombre; 
ni  iifage.  toutes  les  convocations 

ont  été  faites  dans  la 
même  forme,  & Toiî  a dit,  ci-deffus,  par  quelle 


raifon  on  s^'efl  fervî  ,dans  une  de  ces  convocations  ; 
des  mots  âu  moins  iw  ^ ce  qui  fixe  encore  le 
cour  eft  revenue  fur  cette  erreur  ; 

elle  la  expliquée  depuis.  Au  furplus  les  autres 
cours  du  royaume  ne  Fadopteront  pas  : elles 
trouveronf  une  îoi^  parce  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
dérogatoire  à celle  de  1355  ^ & un  ufage , parèé* 
que  les  convocations  ont  été  uniformes  depuis 
I ordonnance  de  1481. 

7?.  Enfin  ^ & P ar^dtf-  Ainfi  ^ par  » d&£us  les 
fos  tout  ^ les  adreffes  fans  princes  , les  pairs  , les 
nombre  des  villes  ^ com-  archevêques  & évêques  i 
mimes,  ^ le  vœu  du  par-dejfius  les  cours  fou- 
tiers-éîat,  veraines  êc  les  notables  , 

^ doivent  être  confidércs, 
ï®^.  les  fàvetîers  , lès  toiliers,  les  merciers  & les 
perruquiers  , qui  ont  adreffé  tantôt  des  requêtes , 
& tantôt  des  remerciemens , fous  le  titre  des  com- 
munes des  villes, 

' (Pag»  fi»)  La  vaflê  pàrtk  des  fujas  du  n>ï\^ 
èîîe  n’a  pas  encore  parlé  ; c’èft  conftamment  le  cul- 
nvateiir  des  campagnes,  & tout  ce  qui  lui  tient 
dont  Finterêt  eft  fort  oppofé  à celui  des  communes 
des  villes  , gui  veulent  faire  tomber  fur  eux  & 
fut  les  propriétaires,  tous  les  impôts  lé  paiement 
du  déficit.  Cela  fera  démontré  quand  on  examinera 
fans  partialité  les  droits  du  tiers , & les  maximes. 
de  fes  écrivains  capitaîifles. 

Apres  ce  rapprochement  dérifoire  des  fiifFrages 
pour  ou  contre  l’opinion  de  Fégaîité  du  nombre  entre 
les  trois  ordres , on  rapporte  les  motifs  qui  ont 
du  établir  U nfpeB  rigoureux  des  notables  pour  la 
forme  de  1614. 


-(ï)  Voir  page  lé  , du  rapport  : Taveu  de  Fufage. 


X **  ) 

Extrait  des  avis  dts  Notatles^ 


(Pag.?.)  IP.  On  ob‘ 
fcrve^  contre  l’admiffion 
du  tiers  en  nombré  égal , 
les  lettres  de  convoca- 
tion de  1614 
tenues  d'états^  qui  por- 


Cette  obfcrvatîon  prouvé 

que  les  notables  n’ont  pas 

eu  un  refpeà  rigoureux 

pour  1614  feulement. 

Elle  prouve  encore  que 

les  notables  n’étoient  pas 
« « • * 


pouvpir  du  fouveraint 


^ ® . On  qu^sn  ne  mé- 

nageant pas  les  droits  des 


tenues  u 9 — 

toitnt  un  de  chaque  ordre,  dans  un  état  d ignorance 

abfolue.  . ' a 

1®.  On  repréfente  que  Cette  reprefentatîon  eft 
file  roi  avoit  droit  de  jufte , car  fi  le  roi  change 
changer  cet  ordre,  il  n’y  l’égalité  , dans  les  trois 
aiiro'it  plus  de  mefure  au  ordres , conuitutionnelle 
' ■ ■ ' ' depuis  135Î  > pourra 

donner  une  troHieme 
forme  dans  dix  ans  ; alors 
tout  devient  arbitraire. 
Vaddittan  eft  jufte  ; ce 
rageant  n’eft  pas  au  milieu  des 

deux  premiers  ordres , on  marchands  que  le  toi  eta- 
bleffe  refprit  monarchi-  blit  fa  cour  : la  noblelle 
que  & on  contrarie  les  de  France  efl  faite  pour 
principes.  ^ commander  ; . raiitonte 

royale  ne  fera  jamais  dans  les  fpéculations  mer- 
cantiles ,■  car  il  ne  faut  qu’un  Stadhouder  pour  gou- 
verner des  marchands.  Jamais  la  couronne  f 
fie  fera  défendue  par  des  agioteurs  ni  des  capitahftes. 

Am  même  inftant  on  cefferoit  en  France  cette 
Boble  émulation  des  gentilshommes  qu’animent  les 
diftinaions  & la  gloire  de  fervir  pour  la  patrie; 
il  nV  auroit  plus  de  monarchie.  La  démocratie  elt 
la  conléqiience  de  l’égalité;  cent  exemples  doivent 
faire  redoiiter  toute  propofition  qui  foumettroit 
un  roi  i l’égalité;  c’eA-à-dire , à la  pluralité  des 


voix  du  tiers;  aînfi  l’addition  de  cette  réflexion 

des  notables  tû  jufle.  ' 

4^.  On  peut  dire  que 


les  deux  premiers  ordÆs, 
font  lies  au  fouverain 
par  leur  fupérioritè  fur  le' 
troifieme,  & qùe  le  roi 
ejî  le  dernier  terme  de  la 
dation  des  ètats^ 


Ce  n’eft  pas  fiiffiramment 
dire  que  de  fe  fervir  du 
mot  J m peut  dîr€\  fans 
cette  gradation  il  n’y 
a pas  de  monarque.  II 
faut  au  contraire  alfurer 
comme  un  principe  fon- 
damental que  fi  les  deux 
premiers  ordres  ne  confervent  pas  leur  fupériorité, 
il  ny  aura  bientôt  plus  de  dernier  terme.  Cela  s’efl 
vu  dans  tout  empire  où  cet  intermédiaire  a ceffé 
d etre  1 appui  de  l’autorité  royale  , ou  bien  lorfque 
les  grands  fe  font  mis  à la  tête  des  ligues.  Au  pre- 
mier  cas  on  a vu  Je  peuple  refiifer  de  racheter  un 
roi  prifonmer.  Dans  le  fécond , on  a vu  les  grands 
«nie ver  aux  rois  leurs  provinces;  il  ne  faut  donc 

pas  prefenter  comme  une  fimple  opinion  une  vérité 
première,  ■ 


(%.  7-) 
fume  que  le  tiers^état  a 
le  deffein  d’amener  les 
états  généraux  à délibérer 
tn  commun» 


Pourquoi  dire  qu’on 
préfume , lorfque  les  déli- 
bérations des  corps  mu- 
nicipaux le  demandent 
formellement  l On  peut 
I . en  voir  la  preuve  dans 

le  quatrième  article  de  la  délibération  de  l’Hôtèl- 
de- Ville  de  Rouen  , du  novembre  1788.  Celles 
de  Nantes  & de  Paris  préfentent  la  même  conclufion. 

6°.  On  obfervt Vôbfervation  eft  teîle- 
autre  fenSj,  que  IV^^/iri-  ment  jiifie,  que  fi  le^ 


ment  des  deux  premiers 
ordres  , à une  pareille 
difpofition  , deviendroit 
plus  incertain,  fi  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers 


deux  premiers  ordres  veii^ 
lent  conferver  la  prépon-^ 
dérance  qui  efi  due,  ï®.  au 
cler^  , pour  le  dogme  ; 
2^  à la  nobleffe  & aiv 


( *3  ) 

étolt  égal  à celui  des  deux  cierge , comme  proprié- 
premiers  ordres.  taires  réunis  avec  la  très- 

gr^de  majorité  des  cul- 
tivateurs, fous  le  titre  des  fermiers,  jamais  ils  n’ex- 
poferont  le  fort  de  leur  affmtimtnt  d^^ns  une  pro- 
polition  quelconque  d’impôts  , à l’avis  des  finan- 
ciers , des  capitalises  & des  marchands , & bien 
moins  encore  la  Icgifiation  & les  droits  des  corps. 

7°.  On  Je-  Cette  demande  qÜ 
mande  ce  qu’il  faut  de  plus  fentée  captieufement  ; elle 
au  tiers  état  que  Vab&U-  annonceroil  que  le  vœu- 
üon  des  privilèges  pècu-  de  la  noblçffe  eÜ  de  payer 
maires  ; fur  quoi  on  cite  la  taille , & que  le  cierge 
le  vœu  f&rmel  des  notables  fait  une  offre  femblable. 
dans  la  nobleffe  6c  le  Ce  n’eft  point  la  le  vrai 
clergéé  fens  de  leurs  déclarations: 

il  s’agit  d’un  déficit  ; & les 
deux  premiers  ordres  cùnfentent  qu’il  foit  reconnu 
dette  nationalé';  que  comme  telle  elle  pefe  d^ns 
une  égale  proportion  fur  leurs  biens  6c  fiu*  ceux 
du  tiers,  ils  ne  forment  donc  pas  un  , parce  qu’un 
confentement  n’eft  pas  un  vœu  : ils  né  demandent  pas  da- 
vantage fous  le  nom  de  l’abolition  despriviléges  pécuniai^ 

, l’abolition  de  l’exemption  perfonnelle  de  la  taille  , 
par  la  raifon  qu’elleeft  l’impôt  par  lequel  le  tiers-état 
s’efl  racheté  de  l’ârriere-banc  6c  du  fervice  militaire; 
corporellement  dû  par  tout  homme  né  roturier. 

La  nobleffe  qui  n’a  pas  fait  le  même  rachat  ne  doit 
donc  pas  entrer  en  partage  de^  f impôt  du  pour  le 
rachat  de  ce  fervice. 

Elle  concouroit  volontairement  ,&  noblement  à 
la  défenfe  de  ‘Fétat  ; elle  y . concourt  de  même 
encore.  Comment  donc  peut-on  fuppofer  que  des. 
notables  feiils , & fans  la  miffion  des  deux  premiers 
odres , aient  fait  un  vœu  pour  l’abolition  de  l’exemp-. 


N 


/ 


tîon  la  tâiitê  le  nom  générique  de  tous 

qii*iis  aient  voté  pour  avilir 
la  nobleife  pat  le  conc^irs  au  rachat  dhine  lervi- 
tilde  qu’elle  n’a  jamaiV  eue , & qu’üs  aient  voté 
pour  ôter  au  pauvre  gentilhomme  ruiné , après  un 
long  femce  militaire,  mutilé,  retiré  dans  un  vil- 
lage , la  feule  diftinélion  qui  lui  refte  , & le  feul 
moyen  de  vivre.  / 

La  fuppofition  du  vœu  de  la  nobleffe  & du 
clergé  eft  donc  captieufe.  Le  clergé  ne  fera  jamais 
une  propofitiôli  auffi  aviliflante , tandis  qu’il  s’éft 
fait  affranchir  de  l’impôt  de  la  capitation , ôc  qu’il 
eft  le  feu!  des  trois  ordres  qui  ait  confervé  , â la 
faveur  de  fes  affemblées , l’ancien  droit  des  Francs, 
m pouvoir  être  fournis  à un  impôt  fans  t acceptation 
des  trois  ordres  de  tétât.  Jamais  un  François  ne  pré- 
fenîera  un  vœu  contraire  à ce  principe  confti- 
tütionel. 

8.)  On  croit  On  croit:  ce  n’eft  pas 
que  le  tiers*érat,  & alors  affez  dire  ; on  eft  certain 
on  l’appelle  le  peuple  , eft  que  les  municipalités  des 
incqnfidéré  dans  fes  pré-  villes,  les  capitaliftes , le^ 
tentions,  & qu’il  voit-  agioteurs  font  mouvoir 
droit  établir  la  démocratie,  le  peuple. 

Ce  nom  eft  le  feul  qui 
foit  dû  aux  fyndics  des 
merciers,  des  toiliers,  & autres  de  cette  efpece  ^ 
qu’ils  ont  fait  ligner  à leurs  délibérations,  & re- 
connoître  , contre  leur  intérêt  perfonnel , qu’il  faut 
détruire  tous  les  privilèges:,  par  conféquent  les  cor- 
porations des  arts  & métiers,  6c  tdutes  les  exemp- 
tions delà  taille^  dont  le  nombre  eft  immenfe  dans 
le  tiers- état. 

^ îl  faut  être  peuple  pour  fuivre  de  telles  infpîra- 
tions  & de  tels  guides  ; leur  conduite  les  prouve 


c n y 

peuple  inconfidéré , entraîné  par  ta  prottieffé  ‘ de 
Tégalité  & de  raboUtion  des  franchifes  ; il  eft  féduit 
par  Tappas  trompeur  de  la  démocratie. 

8.)  9®,  On  met  Cette  réflexion  de  l’af' 
trop  .d’importance , dit-  femblée  des  notables  cfl 
on,  quelquefois  aux  ré-  infiniment  falutaire  pour 
cîamations  du  tiers-état  ; le  tiers  ordre  \ des  exem- 
il  efi  épars  , dljlrait  par  pies  affreux  de  la  démo- 
des opérations  lucratives...  cratie , puis  de  l’arifto- 
I^es  deux  premiers  ordres,  cratie , prouvent  les  deux 
au  contraire  , ont  le  vérités  contenues  dans 


tems , la  ' vqlonté  de  s’u- 
nir ; ils  gagnent  des  voix 
par  t effet  de  leur  crédit  ^ & 
par  l’afcendant  de  leur 
état  dans  h monde. 


cette  obfervation. 

On  a vu  fon  applica- 
tion aux  opérations  lucra- 
tives le  porter  à refui'er 
aux  rois  des  Jubfidis 
V 6c  des  troupes;  & peu 
après  , fe  confiant'  fur  la  fupériorité , fur  le  crédit 
des  grands  , fe  trouver  engagé  dans  les  ligues  , 
écrafé,  ruiné,  en  cherchant  de  l’appui. 

Il  ne  verra  donc  bien  Tes  vrais  intérêts  que  quand 
il  calculera  les  intérêts  de  fes  prérendus  proteêleurs. 

ÇPag,8,)  îo^.Onfiiît  L’affemblée  des  nota- 
des  calculs  fur  h nombre  blés  n a fait'  ces  calculs 
des  citoyens  qui  compo-  que  parce  que  les  écri- 
fent  le  tiers-état  ; on  en  vains  , au  nom  du  tiers , 
fépare  les  ferviteurs  , &L  ont  annoncé  que  tout  ce 
tous  ceux  qui  par  des  liens  v qui  feroit  attache  aux  ec- 
de  dépendance  ne  fe-  cUfiafîiques  & aux  no- 
bles leur  feroit  fufpecl. 
Alors  des  millions 
d’hommes  font  à écar- 
ter dans  ce  fyftême,  ils 
doivent  fe  retirer  du  tier^- 
ordre  avec  tous  ceux  qu’ii 


roient  pas  attachés  aux 
citoyens  qui  défendent 
les  droits  communs  de 
tous  les  non-privilégiés* 


, ( ) 

Z défendu  d’admettre  dans  la  commune  , fit  (ei. 

délibérations  imprimées. 

Ce  calcul  peut  être  porté  bien  plus  loin  : en  effet , 
tous  ceux  qui  dans  Tordre  du  tiers , par  des  charges, 
par  des  exemptions  , par  des  privilèges  de  toute^ef- 
pece  , font  exempts  de  la  taille , doivent  fe  retirer,^ 
n étant  pas  des  non-privilégiés  ; ils  ne' peuvent  pas 
défendre  les  droits  communs  d’une  claffe  qui  s’éleva 
contre  les  privilégiés  : les  calculs  de  Taffemblée  des' 
notables  prouvenf  donc  Tirréflexion  des  écrivains  au 
nom  du  tiers,  ' 

Ils  prouvent  encore  une  contradiélion  frappante 
dans  le  rapport  ; tantôt  cet  ouvrage  annonce  que 
les  notables  ont  eu  un  refpeâ  rigoureux  pour  la* 
^convocation  de  iSi/^  ^ fans  connohre  la. population 
du  royaume ^ & tantôt  il  avoue  qu’ils  ont  fait  les  caW 
culs  des  citoyens  qui  compofent  le  tiersxtaL 

( Pag,  9.  ) M.  le  Rap-  Cette  première  confé-  ' 
porteur  conclut  du  réiu-  quence  n’eft  point exaéle  ; 
me  qu’il  fait , des  obfer-  elle  peut  avoir  Tappa-^' 
vations  & arretés  des  no-  rence  de  la  vérité  , lorf- 
tables,  I®.  qu’ils  ont  me-  qu’on  la  tire  d’un  réfumé 
nacé  le  tiers-ordre  £ op--  fait  avec  autant  d’art , où 
po filions  , & de  tous  au-  Tenfemble  des  queftîons 
très  moyens  pour  éloi^  & des  avis  n’eflpas  donné, 
gner  la  tenue  des  états „ 

1®.  Qu’ils  ont  dit  que  Cette  fécondé  confé- 
les  deux  premiers  ordres  quence  , peut  être  digne 
connoiffant  mieux  que  le  de  Tattention  de  tout 
troifieme  ordre  , la  cour  homme  fyftémâcique  , 

& fies  orages  , s’ils  levou-  dont  les  plans  défaiireux 
loient , ils  pouvoient  plus  tendroient  à confondre’ 
facilement  emharnÆr  le  tous  les  ordres  , & à ren-  ’ 
minifiere,  fatiguer  fa  conf-  verfer  cette  gradation  des 
tance  , & rendre force  ' états' y dont  le  roi  ejl  le 
impuiffantet  terme. 


Mais 


Maïs  jamais  i*.  on  ne  pourra  trouver  dans  là  ré- 
clamation des  notables  pour  Tordre  ancien  dans  la 
convocation  des  états  generaux  , & pour  Tëmilfion' 
des  voix  par  ordres  établis  depuis- cinq  cents  ans  , 
qu’ils  ont  cherçlié  les  moyens  d' éloigner  la  ternie  des 
états.  . ij  ' .'.v-  . - 

2%  On  ne  pourra  pas  davantage  conclure  dei  Tavîs 
des  notables  , que  les  deux  premiers  ordres  aient  in- 
térêt d’employer  , contre  le  tiers  , les  intrigues  de  Id 
coarvA  leurs  forces  contre  les  minières  du  roi“,. lors- 
qu’ils y maintiendront  les  droits  refpedifs  des  trois 
ordres*  - ‘ ' ‘ 

Mais  on'  en  peut' conclure  que  jamais  les  dèux 
premiers  ordres  ne  confentiront  à partager  le  fort’ 
dès  tailiabies , ni  à fe  foumettre  perfonnellement  aux 
amendes  &‘àda  garde  , que  les  collecieurs  placent 
dans  les  maifons  ; jamais  ils  n’accorderont  au  raïl- 
lable  le  droit  de  rejeter  fa  taille  fur  les  nobles  , par 
toutes  les  rufes  dont  il  eft  Capable  *,  à les  rappeÜer 
devant  les  commîiTaires ’dçpards  ^ & à les  y dénon- 
cer : jamais  4e  fon  côté  le  clergé  n’acceptera  cette 
forme  dans  la  répartition  dés  impôts*^ 

Les  deux, premiers  ordres  à^ertiront  tôujours  le 
tiers,  ou  propriétaire , ou  cultivateur,  1®.  que  l’opi- 
nion'par  tête  a été  écartée  depuis  1483  , par  la  rai- 
fon  que  , trop  foible  polir  fe  défendre  contre  l’au- 
torité , &.  afTex'fOrt  pour  inquiéter  les  deux  premiers 
ordres  , il,  a toujours  été  le  jouet  des  faélions^  fans 
que  la  nobleffe  & le  clergé  aient  pu  le  défendre  , ni 
le  fouftraire  aii'defpodfme  qui  s’introduit  par-tout- 
où  l’arbitraire  prend  la  place  des  principes  : 2°.  que' 
le  régné  de  Louis  XI  n’eft  devenu  accablant  pour 
le  peuple  , que  parce  que  dans  les  états  généraux  , 
fous  les  régnés  précédens  , le  ders-ordre  voulut  opi-' 
ner  par  tête  &''par  acclamations  ; qu’il  refufa  tout 
fubfide  5 & fournit , en  quelque  forte  , les  rois  à la 

B 


nation  : ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé  fi  le  tiers  n’eût 
eu  qu  un  nombre  de  voix  égâl  à celui  de  chacun  des 
deux  premiers  ordres. 

Ils  ravertiront  encore  que  Charles  VIII  n’or- 
donna rémifTion  des  voix  par  ordre  , & un  député 
par  bailUagei&  par  ordre  , & non  plus  , que  parce 
qu’il  apperçüt  le  bonheur  de  régner  fur  un  peuple 
qui  feroit  heureux  par  une  meilleure  forme  dans^la 
compofition  des  états  généraux. 

Voilà  les  grands  intérêts  que  les  notables  ont 
traité  pour  la  nation , & pour  le  roi  même  , en  dé- 
cembre 1788.  Il  ne  convient  pas  de  dénaturer  leurs 
confeils  , d’anéantir  le  veto  , & de  dire  que  eefi  un 
hienfait  dont  le  tiers  ne  veut-plus* 

( ^ 9*  ) rapporteur  , après  avoir  établi  , 

en  faveur  des  deux  premiers  ordres  , quelques  con- 
lidérations , fait  valoir  en  réponfe  le  fyftême  du  tiers- 
état. 

Ohfervatlops  pour  k Tiers. 

ï®.  Ceux  qui  portent  En  réponfe  , on  de- 
îùutes  Les  charges  publiques  mandera  fi  les  nobles  ne 
ne  demandent  que  le  mê-  payent  pas  la  taille  réelle, 
me  nombre  de  ceux  qui  les  capitations  & les  cor- 
jouiffent  de  tous  Us  prU  vées , par  la  défalcation 
viléges.  que  leur  en  font  leurs 

fermiers  ? 

S’ils  ne  payent  pas  l’im- 
pôt des  vingtièmes  que 
les  fermiers  dans  l’ordre  du  tiers  ne  payent  point, 
& qui  ne  font  pas  impofés  fur  les  corporations 
des  métiers  ; enfin , fi  ces  corporations  elles-mêmes 
ne  déduîfent  pas  dans  la  vente  de  la  marchandife 
tout  impôt  dû  5 foit  aux  douanes  , foit  pour  l’in- 
duflrie  ^ & même  leur  dépenfe  perfonnelle. 


2®.  Le  tiers  n’a  de  force  V oicl  la  confcquenCô 
aux  états  généraux  qu’en  jufte  de  ce  princi|)e  : donc 
fe  retirant  dans  fa  cham-  il  a tort  de  demander  d’o- 
bre,  & c’efl  en  s'ifoiunt  plner  en  commun;  donc 
ainji  qitil raroüv&  fa  forccé  il  doit  deflrer  d’opiner  par 

ordre. 

3°.  En  1614,  & avant  J Cefl  une  erreur  î i^eil 
le  tiers  a eu  plus  que  la  fait , car  nombre  de  bail- 
îroifieme  partie  des  dé-  liages  fe  conformèrent  à 
putés.  la  loi  de  1483;  la  lifte 

en  a été  donnée  : 1^.  en 
droit;  les  états  générau?!:  de  1483  ne  font  parvenus 
à procurer  les  dédiions  les  plus  avantageufes  à la 
nation  que  parce  que  le  nombre  en  général  des  dé- 
putés par  bailliage  fut  égal.  Le  nombre  en  étoit  en- 
core fl  grand  qu’ils  fe  fëparerent  en  fix  nations  pour 
mieux  entendre  y même  en  opinant  par  ordre.  Jamais 
depuis  on  n’a  vu  d’états  orageux  ilériles  en  dé- 
ciftons  que  lorfque  le  nombre  des  députés  n’a  pas 
été  égal  entre  les  trois  ordres  ; tel  fut  le  fort  de 
ceux' de  1614.  Le  trop  grand  nombre  y établit  la 
confufion.  On  ne  veut  donc  pas  le  bien  de  la  nation 
iôrfqu’on  la  livre  aux  mêmes  difcufîions. 

( Pag.  lô*)  Le  roi  peut  Quelle  différence  entre 
fatisfairele  vœudes  corn-  les  deux  maniérés  ! l’une 
mimes  j comme  Philippe-  établit  le  veto  qui  fait  la 
îe-Beî.  force  du  tiers , l’autre  l*a- 

néantlt  pour  fe  fervir  du 
tiers  contre  les  àeiix  premiers  ordres,  & l’empê- 
cher de  rien  obtenir  du  roi  quand  le  faifeeau  des 
ordres  fera  rompu* 

Le  tiers-état  rafTemble  Ici  le  voile  efl  totale- 
toutes  les  connoijj ances  ment  levé  î le  capitalise  ^ 
Utiles  au  bien  de  l’état.  le  banquier  , l’agioteur , 

ont  Suis  texpériençc 
les  connçijfârnes.^ 
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Le  bien  de  fétat  ré- 
iîde  dans  le  commerce, 
îes  maniîFadures , le  crédit 
p'iîbîic , là  circulation  de, 
î argents 


( 10  ) 


Le  mal  eft  dans  FabOs 
des  perceptions , dans  les 
privilèges.  i 

Le  tiers  fe^il  a texpè- 


nma^ 


La  nobîeffe  & le  clergé 
ne  feroient-iis  inlîruits  de 
rien  ? Les  états  généraux 
ne  doivent-ils  s’occuper 
que  de  banque  d’agio* 
îage  } 

Les  grands  proprié- 
taires des  biens  fonds , 
qui  font  efTentieliement 
dans  les  deii^  premiers 
ordres , n’aiiroient-ils  au- 
cunes lumières  fur  l’abus 
des  perceptions  dans  les  tailles  , dans  les  capita- 
tions , dans  les  corvées , dans  i’abus  des  privilèges 
abondamment  répandus  dans  le  tiers-ordre  &:  dans 
les  corporations  des  villes?  ' 

Ne  veut -on  donner  au  tiers-état  des  connoif- 
fances  queq^ar  les  financiers  & par  les  marchands  ? 
Ne  doit- on  pas  dans  les  ét'afs  généraux  traiter  les 
affaires  majeures  , les  grands  concordats  avec  les 
nations,  la  légifiation,  les  droits  du  roi  & de  fou 
confeil , les  droits  des  provinces  , Fordre  des  ré- 
gences, &c.  &c.  ? Tous  ces  intérêts  ne  font-ils  plus 
le  bien  de  Fétat  ? Le  commerce  & le  trafic  de  Far- 
gent  font-ils  tout?  Le  tiers  ordre  eü-il  toute  la 
nation  ? & feul  a-tAl  t expérience  & les  connoijfances 
miles  f 

Rien  n’eft  plus  injurieux  ni  moins  mérité  par  les 
deux  premiers  ordres,  ils  doivent  , ainfi  que  les 
princes  qui  font  îes  chefs  de  la  nobleffe , redouter 
lin  plan  qui  tend  à favorifer  les  financiers,  les  ca- 
pitaiiftes , les  agioteurs  , &c. , qui  veulent  ruiner 
ragriciiiture  , décourager  les  cultivateurs  , ôter  le 
nerf  de  cette  fource  du  bonheur  des  François  , fi 
fpiivent  enviée  par  les  nations  voifines,  fubftituer 
Fiifure  à la  fidélité  des  contrats^  établir  le  mépris 


de  toute  autorité,  mettre  à la  pîace  de  ta  mag^flra- 
•tiire  des  juges  rampans  6c  mercenaires,  detmire 
toute  co-relation  tëodalé  , donner  tout  appui  au 
braconnage,  fource  infeâe  des  icélérats,  6c  ébran- 
ler les  balës  fondamentales  de  Térat^ 


Tel  eft  le  projet  ; il  va  c 

{Pag.  II.)  M.  le  rap- 
porteur engage  îe^  tiers 
ordre  à le  foutenir  par 
des  écrits , 6c  il  exhorte 
les  hommes  capables  d’en- 
traîner ceux  qui  lïjent  ou 
qui  écoutent^  à faire  l’atta- 
^le  des  privilèges  , parce 
c^edans  fa  eau  le  du  tiers 
Je  trouvent  les  fentitnens 
généreux. 

( i~.  ) M.  le  rap- 

porteur va  plus  loin , il 
annonce, de  la  part  dxi 
tiers , une  confiance  , un 
amour , un  abandon  dont 
les  villes  êc  communes 
ont  fait  pour  lui  la  dlf- 
tindion , en  adrefiant  au 
roi  leurs  fuppUcations. 


t plus  en  plus  fe  montrer. 

■ Peut- on  plus  évidem- 
ment animer  les  écrivains 
au  milieu  de  Tctat  en  fa- 
veur de  l’agiotage  & de 
la  banque? 

. Depuis  quand  Cexpt^ 
rience  , les  connoijjances 
utiles  & les  Jeniinuns  gcr 
néreux  ne  font  - ils  plus 
dans  les  deux  premiers 
ordres  de  rétat.. 

Ainfi  le  tiers  des  villes 
fupplie  le  roi  de  recevoir 
tabandon  du  tiers  des 
campagnes  , pour  établir 
la  fubvèntioa.  territoriale 
fur  tous  les  biens  fonds  1 
Efi“il  rien  de  plus  déri- 
foire? 

Comme  s’il  étoit  diÇ- 
fîcile  à des^artifans  6c  à. 


des  marchands  d’être  généreux , & à*  des  agioteurs 
de  fôumettre  leur  fortune  à la  circulation  de  l’ar- 
gent, oà  ils  font,  à la  faveur  du  crédit,  un  profit 
ufuraire  qui  détériore  les  mœurs  en  protégeant  la 
molèffê  6c  Fbifiveté. 

- T"elle  e-ft  la  fource  du  déficit  : comment  chanr 
géra-t-ellè  fes  poifons  ? 

< Il  engage  eniuitele  roi  Ainfi  il  cherche  à ôter 
à prononcer  fur  la  pét  iüop.  même  aux  - deux  premi^s,  * 


« 


l 


du  üers-étât , au  îieu  de  ordres,  la  dlfcuffion  de  la 
ia  déférer  aupc  mis  ordres,  pétition  des  marchands  ôc 

eapitahfles,  qui , pour  ne 
nen  payer  , fe  livrent  généreufemenr  à Yabandon 
de  tous  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres. 
Pourquoi  ne  pas  au  çonîratre  ouvrir  leur  riche 
porte -feuille,  & offrir  au  roi,  au  nom  de  tel  capi- 
îalifte  qui  jouit  de  cent  mille  livres  de  rente , dix 
mille  hyies  par  an , pour  fon  dixième  dans  la  llibven- 
rion  roturière;  trente  mille  livres  pour  celui  qui 
jouit  de  trois  cents  mille  livres  ? çet  abandon  ffeff 
donc  qu’idéal  & féducleur. 

Le  changement  des  for-  Quelle  conféqiience 
mes  anciennes  ;eft  une  juf  pour  toute  la  FrancepeuN 
tice , un  bienfait  que  le  on  tirer  d’états  provin^» 
roi  peut  accorder  à la  fol-  çiaux  } 
licitation  du  tiers;  car  le  2®.  Quel  principe  dans. 
Langiiedoc, la  Provence,  fordre  des  loix  ! quoi! 
le  Dauphiné  , enverront  le  tiers  feul  , fans  delibe^ 
Méçepiirtment  autant  de  dé-  ration  des  deux  autres  or-. 
pûtes  que  les  deux  pre«  dres,  peut  faire  changer 
miers  ordres , félon  leurs  ^uroi  les  formes  adoptées 
formes  çonftitutiyeSf  par  la  nation  affemblée  en 

états  généraux  depuis  cinq 
fiecîes. 

. Les  deux  premiers  ©r-  Toutes  çes  aceufations 
dres  n ont  pas  iàit  at-  d’ignorance  , d’inexpé» 

ttnûon  vilki  franches  rience  , d’inattention  ; le 
ou  la  taille  n’exifîe  plus , défaut  de  lumières  & de 
parce  cu^Ie  a été  con-  connoiffançes , ne  font 
vertie  en  droits  fur  Iti  heureiifement  que  l’erreur 

fommamm^  ^ d’un  feul  hom.me,  il  fe 

. r.  . ^ trompe  encore  ;rufage& 

la  forme  des  répartitions  des  impôts , dans  les  vïlks^ 
franches,^  été  parfaitement  connue  éc  difeutée  dans 
IWcmbJéc  des  notables^  LVn  y a dit  que  l.eursmum- 


( ^5  )- 

cipalltés  auVoient  d’autant  plus  de  tort  de  fe  plaindre, 
que  la  nobleffe  & le  clergé  payoient  dans  les  villes 
comme  tout  autre  ; qu’ainfi  le  haut  tiers  des  villes 
avoir  dans  fon  attaque  un  motif  plus  c4endu  que  celui 
des  impofitions  ; il  n’eft  plus  caché. 

( P.  1 X.)  La  générofité  H fembleroit  que  parce 
des  pairs  du  royaume  que  les  princes  6c  les  pairs 
doit  affurer  à la  noblefl'e  ont  renoncé  aux  abonne- 
& au  clergé  la  recon-  mens  qui  leur  ont  été 
noiffance  du  tiers-ordre , faits  pour  les  vingtièmes , 
s’ils  en  montrent  .une  ils  viennent  de  fe  fou- 
^gale.  mettre  à la  taille. 

^ Et  quand  cela  ne  feroit  II  femble  encore  que  les 
pas  , il  faudroit  au  tiers-  deux  premiers  ordres  ne 
&at  un  nombre  fuffifant  peuvent  point  être  les  ga- 
de  garans  pour  affermir  U tans  de  la  vérité  d’un  faits 
confianu  de  vingt-quatre  11  femble  même  que 
millions  d’hommes  , pour  tous  les  nobles  & les  ec- 
annoncer  dans  le  royau-,  cléfiaftiques  n’auront^  de 
me , 6c  expliqueT\z  fageffe  confiance  que  dans  _ 1 exr 
des  délibérations  des  états  pâcation  des  députés  du 
généraux.  tiers , car  les  deux  pre- 

miers ordres  font  eonf- 


tamment  dans  le  nombre  des  vingt- quatre  millions 
d’hommes  dont  parle  M.  le  rapporteur. 

La  défaveur  auprès  des  Si  par  cette  raifon  on- 
deux  premiers  ordres  veut  profiter  de  l’effer- 
peut  perdre  le  vn/îÿre.  ■ vefcence  du  tiers  des  villes 
Les  mécontentemens  pour  anéantir  la  noblef- 
du  troifieme  n’ont  pas  fe , enlever  au  clergé  8c 
cette  puiffancef  à'ia  nobleffe  leurs  droits 

& leurs  privilèges,  le  plan  d’une  nouvelle  forme 
d’états  généraux  n’efl  plus  imaginé  pour  le  bien  de 
la  nation',  mais  uniquement  pour  éerafer  le  tiers, 
quand  on  voudra,,  ôc  poiu  maintenir  la  puüTâace 
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'-  '^ü  mimPre.  Cefl  donc  ici  la  caufe.perfonnçlte  dii 

ininiflre  , de  f@n  propre  ayeii, 

. ( îj;  ) du  Comment  ! le  vœu  una-r 

ners  , unanime  & con-  nime  des  deux  premier^ 
formé  aux  principes  d'é-  ordres qui  dans  nombre 
qoKe  , s'appellera  tou-  d’occafions  a fauve  les 
jours  le  vœu  national;  rois  , ne  fera  pjus /e 
le  jugement  de  TEutopç  national  I 
V encouragera. 

, ^ Comment  ! il  faur  le  fuffrage  de  V Europe  , & 
des-lors  ^ des  nations  jaloufes  de  la  France  ^ pour 
encourager  le  vmi^e  la  nation  françoife  ! Jamais  mw 
Piftre  qui  confervera  les  privilèges  refpeéiifs  des  trois 
ordres  , & les  formes  anciennes  ^ n’apra  befoin  d’un 
1^1  fiÆagp  ; cette  maniéré  de  raifpnner  ned  pas 
françoife. 

ici  commence  V avis  du  rapporteur* 

• Votre  Ma-  MJe  rapporteur  rfin-r 

jeite  J qui  a lu  attentive^  doit  ici  perfonne  en  er- 
ment  tous  les  écrits  re-  reur  ^ car  perfonne  ne 
jnarquabks  publiés  fur  croira  que  le  Roi  a lu 
perte  queftion , aura  pré-  pour  mille  écus  de  bro- 
ient tout  ce  qui  n’eft  pas  chures  ; ainfi  il  n’a  pas  lu 
dans  ce  mémoire,  tous  les  écrits.  AiilTi  M. 

le  rapporteur  a-t-il  Pair 
tentîon  de  dire  que  ce 
font  les  remarquahles  ; or  , ni  le  clergé  , ni  la  no- 
blcffe  n’ont  encore  rien  écrit , & il  n’y  a de  remar- 
quable que  1 alîbciation  fcandaleufe  des  corporations 
des  arts  & métiers  des  villes , contre  les  deux  pre- 
miers^ ordres  , contre  elles-mêmes  , & conjre  tous 
Ifs  privilèges  du  tiers-ordre,^ 


( 

II  continue  : Voici  Vinverfc  de  la.  pro- 

• Sa  Majeftc  doit  ap-  pojhiun. 

peller  aux  états  généraux  Le  vœu  des  municipa- 
un  nombre  de  députés  du  lités  des  villes,  n’éfanc 
tiers-érat  , égal  en  nom-  point  le  vœMi  des  coin- 
bre  aux  députés  des  deux  munes  du  royaume,  puif-^ 
autres  ordres  , pour  fa-  que  le  tiers  des  campa- 
tisfaire  le  vœu  général  gnes  n’a  pas  délibéré  fur 
des  communes  du  royau-  cet  objet  , le  roi  doit 
me  de  délibérer  par  tête,  d’autant  moins  flatuec 

fur  la  queftion  , que  le 
vœu  des  municipalités  des 
villes  tend  a changer  les 
‘ formes  adoptées  depuis 

' '*  500  ans  par  les  trois  or^ 

ordres, 

2^.  V autorité  du  roi  Propofition  inverje. 
ne  Jtgnifieroit  rien  , s’il  Le  tiers  ayant  prefque 
ne  pouvoir  pas  empêcher  toujours  envoyé  un  nom- 
îe  tiers  d’envoyer  un  nom-  bre  de  députés  fupérieiirs 
bre  dq  députés  fupérieur  à celui  qui  lui  étoit  per- 
à celui  déterminé  par  les  mis , dans  un  tems  où  rien 
lettres  de  convocation^  ne  le  favorifoic  contre  les 

deux  premiers  ordres^,  il 
r s’enfuit  que  dans  un  mo- 

ment de  faveur  & d’efFervefcence  , il  fecouera  d’au-; 
tant  plus  facilement  le  joug  de  l’autorité  royale  , 
,que  , fuivant  les  calculs  ci-deffus  , relatifs  a la  popu- 
lation des  bailliages,  la  divifion  & les  fous-divilions 
des  mille  députés  , ou  des  500  pour  le  tiers  , font 
impraticables  & arbitraires, 

Propofition  inverfe. 

3°.  La  noblelTe  & le  Le  clergé  & la  noblefîé' 
clergé  ne  manqueroient  auroient  ü peu  cette  ri- 


pas  3 il  cela  arrive  , d^ex-  vale  imitation  ^ que  l’ex- 
céder aufîi  le  nombre  pref-  périence  des  iiecles  paiTés 
crit  , & par  um  rivale  prouve  le  contraire  de  ce 
imitation  , une  foule  de  loupçon, 
députés  produiroit  h dé^  Cette  même  expérience 

/ordre  & la  confufion*  prouve  encore  que  le  dé^ 

/ordre  & la  confu/îon  ne 
fe  trouvèrent  pas  en  1483,  parce  qu’en  général  tous  les 
bailliages  furent  dociles  à la  loi  d’un  député  du  tiers  ^ 
& non  plus  ; & que  cette  confujion  s’eîl  trouvée  de- 
puis, 6c  notamment  en  1614,  parce  que  le  tiers- 
ordre  , dans  nombre  de  bailliages  démembrés  , 
envoya  des  députés  en  fus  de  ceux  des  grands  bail- 
liages , ce  qui  donna  lieu  à des  difcolHons  qui  ne 
finirent  que  par  la  rupture  des  états  généraux.  M.  le 
rapporteur  peut  compter  fur  la  même  indocilité. 

Feut-il  ■ croire  qu’il  fera  le  maître  de  la  nation 
aiTembiée,  quand  il  craint  le  tiers?  flaîtera-t-il  moins, 
ce  tiers  généreux  du  bien  d’autrui  , qui  a toutes  les 
connoi/fances  utiles  au  bien  de  F état  1 S’il  envoie  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  /dvans  & généreux 
que  les  lettres  de  convocation  n’ont  autorifé  ? On 
a toléré^-%dira-t»on  , ce  plus  grand  nombre  dans  quel- 
ques états  généraux  \ ce  fera  dire  vrai. 

H eû  donc  fage  de  ne  pas  fe  livrer  à cette  parole  J 
garce  que  ks  intentions  du  roi  font  droites» 

Propo/ition  invcrfe. 

• {Pag,  li^.)  une  Le  roi  fera  le  gardien 

forme  diverfement  emen^  detousles  droits  3 10.  lorf- 
àue  & inurptêtée  ; celle  qu’il  empêchera  de  mettre 
des  convocations. . . que  en  principe  que  la  forme 
l’on  ait  pris  de  vaines  des  convocations  par-^mrg 
5 votre  ma jeffé  les  ou  par  têie  ^ a été  diifcrfc» 
diffipera  en  fe  montrant  mentenundue'^  czx  \002xiS. 


^ ) , , 

k gardien  tous  ks  droits,  d’experience  5 & preç 

d’une  douzaine  de  con«^ 
vocations  prouvent  le 
contraire. 

1°.  Lorfqu’il  défendra 
, de  -dire  injurie  h fe  ment 

pour  les.  deux  premiers  ordres , que  Us  connoiÿunces  ^ 
f expérience  & Us  fentïmens  généreux  font  dans  le  tiers- 
état  ; que  U vœu  du  tiers  feul  fait  le  vœu  national  ; 
qu’enfiii  les  deux  premiers  ordres  font  capables 
d’avoir  une  rivale  imitation  du  tiers  pour  défobéir 
au  roi. 


Vropo filions  du  rapporteur  pour  arrêter  & faire  U 
. r ■ i réfultat.  , 


II  croit  cjue  le  nombre 
de  looo  députés  J ou  envi*, 
r&n , eR  le  pkiSî  conve- 
nable, en^  raifon  com- 
binée de  ia  population  & 
des  contribnùous. 


10.  loo  au  clergé  , 
joo  à la  noblefie  ,500  au 
tiers^état  feront  la  maniéré 
la  plus  raifonnable  de  la 
répartition  des  milles  dé- 
putés. 

Puis  il  réfléchit  qu’il 
ftut  mettre  ks  dépitté^- 


' Cet  objet  a été  traité 
ci-defliis,  M.  le  rappor- 
teur , qui  fent  rimpofli- 
bilitéde  fon  calcul,  an- 
nonce environ  1000,  6c 
enfuite  au  moins  1000, 
Ces  deux  bafes  pnt  été 
écartées  par  les  notables, 
comme  aufli  faulTes  l’une 
qufe  l’autre  , ar  flî  impra- 
tiquables  que  difeordan- 
tes  & arbitraires. 

Il  oublie  en  ce  mo- 
ment qu’il  a donné  ci- 
defliis  i’exemp’e  du  Dau- 
.phiné  , qui  efl  un , deux,' 
trois  , comme  le  plus 
fage. 

Saréflexion  efl:  d’autant 

plus  étonnante,  qu’un 


( iS  y 

entre  les  deux  premiers  peu  plus  haut,  lo) 

ordres  en  nombre  égal,  il  a dit  qu’il  ne  s’agiffoit 

comiîie  étant  cette  par-  d’accorder  aux  communes 
tie  déjà  etabiie.  qu^un  petit  nombre  de  plus 

de  repréfimans  qu'elles  nea 
ont  eu  ; lo.  qu’il  iait  que  dans  quelques  états  gé- 
néraux, le  tiers  n’a  envoyé  que  des  déptïtés  de  rem- 
placement, qu’ils  n’ont  jamais  formé  urî  nombre 
égal  ; que  beaucoup  de  bailliages  n’ont  envoyé 
que  le  nombre  preferît;  que  quelques-uns  n’en  ont 
pas  envoyé,  tandis  que  d’autres  en  envoyoient 
jufqu’a  quatre  ; qu’enfin  les  querelles  fur  le  nombre 
des  députés  des  bailliages  démembrés,  ont  donné 
Heu  à la  rupture  des  étots. 

Ainfi , f abus  eft  dônné  pour  principe  contre 

la  loi  ; 20.  la  citation  vraie  en  général  d'un  petit 
nombre  de  plus ^ ^ tend  à donner  la  moitié;  3°.  le 
fyftême  d’égalité  entre  les  deux  premiers  ordres, 
cache  le  vrai  motif  du  projet , on  craint  que  la 
noblelTe , avec  300  députés,  ne  foit  trop  forte 
vis-à-vis  de  200:  qu’auroit  le  clergé  : on  compte 
trouver  plus  de  penchant  pour  le  tiers-ordre  dans 
les  fmples  preîres  qui  font  à peu  près  du  tiers  ; 
& par  cette  raifon  , il  propofe  d’en  donner  250 
à chacun. 

. Ainli , tantôt  fon  calcul  d’un  petit  nombre  de 
plus  au  tiers  eil  une  forme  conftituîive  ; tantôt 

I exemple^  du  Dauphiné  .de  un , deux , trois  efl  le 
modèle  de  la  convocation  la  plus  jufte  : enfia  ni 
fiin  ni  l’autre  de  ces  calculs  ne  font  à adopter. 

II  fuppofe  que  l'égalité  ne  doit  refter  qu’entre  deux 
ordres,  en  négligeant  de  dire  quelle  étok  entre 
entre  Içs  trois. 

15)  3^*  On  n’entend  pas  trop 

roit  pu  maintenir  la  for ••  ce  que  veut  dire  féparer 
mule  d'un  député  4^  çkaque,  h dos  autres: 


omrd  , en  repartiffant  la  cUÿes  de  U foclèté  ; celâ 
nîoitié  des  députés  du  figuifîe-t-il  que  les  autres 
tiers  entre  les  villes  prin--  claffes  de*  la  fociété  ne 
cipaUs  du  royaume  ; mais  font  pas  du  tiers-état  ; que 
ce  feroit'un  motif  de  le  tiers-ordre  réfide  dans 
jaloufie  ^om  les  autres,  les  municipalités  ; que  les 
& cela  pourroit  donner  clajjes  de  la  fociété  font 
ïmw' à la  réclamation  des  les  financiers,  les  ban- 


communautis  du  royaume. 
Il  faudroit  auflî  des  ré- 
gîemens  pour  féparer  le 
tiers- état  des  autres  daÿ'es 
de  la  fociété. 


qwiers,  les  agioteurs, 
que  tout  le  tiers  - état 
peut-être  encore  dans  les 
corporations  des  arts  & 
métiers.  ' 

Enfin  ; il  a craint  la 
jaloufie  des  autres  viUes 
& communautés  du  royaume  ; c’efl-à-dire , des  cul- 
tivateurs. Une  réclamation  jufte  ne  feroit-elle  que 
de  la  jaloujie}  Sms  CQtiQ  il  penfé  qu’il  fe- 

roit  convenable  de  donner  autant  de  voix  aux  villes 
principales  , oii  le  marchand  5c  l’artifan  dé/alquent 
tous  les  impôts  fur  Facheteur , qu’aux  cultivateurs 
qui  les  paient  en  s’épuifant  par  le  travail. 

(P,  lô'l)  4®,  Il  permet  1°*  Quelâ  embarras  & 
aux  villes  qui  ont  député  que  de  fradions  dans  le 


en  1614,  d’avoir  des  dé- 
putés, pourvu  que  dans 
îé  calcul  elles  ne  faffent 
pas  excéder  le  nombre 
des  députés  du  tiers- état , 
fur  celui  des  deux  pre- 
miers ordres. 


nombre  de  500  ! 

^ 1®.  Quel  fera  le  bail- 
liage qui,  à raifon  de  fa 
population  , ayant  un 
nombre  égal  à celui  de 
fon  voifin,  cédera  de'fon 
droit  en  faveur  de  Paris , 
- , de  Marfeille , de  Rouen 

& des  autres  villes  ? La 
conclufion  fera  de  donner  par  ce  nouveau  moyen 
plus  de  la  moitié  des  députés  au  tiers , 5c  de  former 
un  quatrième  ordre  de  nrunicipalités,  fuivant  le  pror 


( 3®  y ^ •• 

Ç*  t qui  en  a été  annoncé  à l’afTembîée  des  notables* 
el  fera  le  prix  des  délibérations  municipales  , oit 
Fon  trouve  les  finiimens  généreux  aux  dépens  des 
cultivateurs  & des  deux  premiers  ordres  de  l’état* 

Troijieme  Quejiiont 

Sur  la  troljieme  quejlîon^  Il  réfuîte  de  fa  réponf'e^ 
M.  le  rapporteur  demande  i®.  la  reconnoiffance  d’une 
il  chaque  ordre  doit  être  vérité  de  fait  que  toujours 
reflreint  à ne  choifir  des  les  lettres  de  convocation 
députés  que  dans  fon  or-  ont  établi  Û égalité  des  dé-» 
dre  5 & il  répond  : Les  pmés  entre  Les  trois  ordres^ 
lettres  de  convocation  Toii;t  changement , toute 
ayant  toujours  porté  un  de  innovation  eft  donc  ami- 
chaque  ordre  ^ annonçoient  conÜitutionnelle  ; mais  il 
par  cette  expreffion  que  tire  de  cette  reconnoif- 
îes  députés  choifis  par  un  fance  une  conféquence 
ordre  en  dévoient  faire  captieufe  ^ la  voici  : donc 
partie  ; cependant  le  par»  le  député  d’un  ordre  doit 
iement  de  Paris , le  5 dé-  être  de  cet  ordre, 
cembre  , fernble  penfer  Cette  conféquence  eft 
que  la  plus  parfaite  liberté  fi  peu  vraie , que  pendant 
conjiitutionmlle,  500  ans  la  nation  afTem- 

blée  dans  les  bailliages 
n’en  a jamais  été  frappée , 
& que  la  conféquence  contraire  a été  adoptée  dans 
îous  les  états  généraux,  par  l’acceptation  unanime 
des  députés  nobles  ou  ecciéfiafliques , qiii  s’y  font 
préfentés  pour  le  tiers.^ 

Ainfi  le  parlement  de  Paris  a bien  vu. 

Les  notables,  de  leur  côté,  ont  tout  accordé  au 
tiers  fur  cet  objet. 

S’il  V'ziit  des  députés  dans  les  deux  premiers  or- 
dres , qidu  ^es  prenne  ; s’il  n’en  veut  que  dans  le 
troifieme , qu’il  s y concentre. 


( 31.) 

On  ne  voit  pas 'pourquoi  M.  le  rapporteur  veut 
n’accorder  l’avantage  d’avoir  bien  vu  qu’au  parle- 
ment de  Paris , & que  ce  Toit  une  quellion  reftée 
douteule  dans  l’aflemblée  des  notables,  quand  la  li- 
berté de  ne  pas  choifir  eil  laillée  à celui  qui  ne  veut 
plus  faire  de  choix.  . 

Que  craignent -ils  les  capitalifles  &C  leurs  écri- 
vains? Tantôt  ils  veulent  une  liberté  complette , & 
tantôt  ils  n’en  veulent  plus.  Ont-ils  des  foiipçons 
contre  le  tiers  des  campagnes  ? Alors  la  difculfion 
fera,  dans  l’ordre  du  tiers,  de  favoir,  i°.  fi  lorfque  les 
laboureurs  6c  cultivateurs  des  campagnes  croiront 
trouver  dans  un  noble,  propi'iétaire  de  grandes  poi- 
fe fiions,  rexpérienc^ , les  connoijpinus  utiles  & des  fen^ 
timms  généreux  pour  r acquit  du  déficit , ils  ne  pour- 
ront plus  le  choifir , tandis  qu’ils  en  ont  eu  le  droit 
pendant  cinq  cents  ans. 

2®.  Si  les  marchands  des  villes  auront  le  droit  de 
concentrer  dans  leurs  municipalités  tous  les  dépu- 
tes, 6c  d’y  traiter  tout  ce  qui  concerne  l’agriculture, 
la  furcharge  connue  des  impôts  fur  les  terres,  & 
tout  ce  qui  peut  tendre  à protéger  le  cultivateur, 
cet  hornme  précieux , fans  lequel  il  n’eft  point  de 
vraies  richeffes  dans  un  état. 

Si  le  commerçant,  le  fabricant,  les  agioteurs 
puifTans , tous  annoncés  par  le  rapport , remplis  de 
connoifdnces  , de  lumières  & des  plus  nobles  fentimens^ 
doivent  ne  députer  que  des  hommes  intéreffés  au 
bonheur  ou  au  luxe  des  villes , & n’admettre  pour, 
les  campagnes  dans  l’ordre  des  repréfentans  des  com- 
munautés prédiales , aucuns  hommes  dont  la  naif- 
fance  & le  crédit  puifTent,  pour  l’intérêt  même  du 
tiers  ordre , balancer  les  avis  defiruéteiirs  de  l’agri- 
culture. 

^ La  liberté  du  choix  n’efl:  donc  reconnue  conftitii- 
tionnelle  dans  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 


déeembie  5 que  paTO.  queJes,^Ut^  grands  fâlfon§  M 
de,  gî^an#  îOtlrêts  : pour  la  gloire^u  • roi  le  bon-* 
heur  réel  de  la  naîipu , l’^nt  él^bU»  v.  v ■ 

7^  Mi^terappor” 

teiir^  aprèsmolî^^^^c^  bonté  de  mettîre  l^s 

à ébrajiet’  le5  lc^iî^■|op^li^^,deu^vpr^  Çn 

tiitionneUé^  .9^  /étend  ‘en  qu/q^g;%tq.|(>us 
exhortations; au 

fayeiu*  du  clergé  6e  la  i |i/çi^;çciXvute.TVtQ^^ 

nobl§^  ; il  l’engage  f 

av.pif  de  la  coniiance/Pj . ne  pas  sW/ir5&  un  cbm- 
qiiç-lques  ,Hçl>le§  9 /pliii^pt_%qeu^  qui  a^r^nt 

qu’p/aobl^  ^député.  pour . ' des  iuid^Ibsiiés.^qYeC;!^ 
leSç,.t9,  §^ayiliroityïl  aban-  -,  agioteurs. j ou^ d^çs.  ayantes 
donîîpitvfes : ;in^r%_s- , ^ des 

qiûby,j  a, ikf:  nobles , zélés  .■  .|e§  • fabnq\ies.9,  ,d^/*,: P^^î? 
pour  la  caiife  du  tiers-  aux  profits  dans  fe  eqqi-^. 
état  ^ la-^àéf  . mQïce^  ^-niaritinie  ,,  ou  -de 

fei^rL'y.k,  . gtosdnt4rêtS'4^^^'l%:^^^ 

q’  que déclarerd/^^*^^" 

: r ./î^v;-  -aT.^w.  ■-  ct:le§  ptoteaeursduWfS 

&4ej-iadîqi;i'ateurs;,dt  fes  ' écriy^inSîi  c^l^i  doit^etref 
.|^,:npble&  doit  les  laifi@r;3aii:-:ders>,o.Edrp,  qP-d^. 
aiîn^n$.  C’eH,  avec  lui  qu’ils  quadj.Ppfef^^.ifqfSv^ 

tune^/d%peuyéntjiPOintrïe.i|s-^arp%i4%d^8*^îtf^ 
d^s  finûmens^gén^resix  , /lorfqüe  îèS:_jplf  s do- 

maines  ne /ont  A.-Îeiîrs:  .yeux,  qne-?  de  s.^iche®t^  ■ 
eoqdes.  Si  Jes  intempéries  des,faifons9„£4tS;^ibipgts 
nuaeqî  leurs-  vaffaux  3,:; kur  porte-^dHe  q’ouy rir4 
bientôt  % d^ycit  àe  leur  ç^lSQ‘^ÿhyejontginàfJ^x;- 
lis  prêteront  à rétat  epm^^  M.  3e  Brienne  à 30  6c 
40  pourqoâ.  - ^ 

il  s’agira , continue  M.  Cela  prjéfente,  itn  ap- 
le,-;rapporteur  aux  pro-  aperçu  A’upe  impienïe  dif- 
chains  états 9. dé  iippri-.  ciÆonj  Un  Cddf  nouveau 
mer  ies  privilèges  péciïniài-  de  finance  9 une  égalité 

res  g 


ns\  après  quoi  U fera  fans  bornes,  une  confit- 
indifférent  de  prendre  ou  fion  abfoliie  entre  tous 
non , pour  député  un  les  états. 
tÜhommt , ou  un  autre  L’infériorité  eff  offen- 
citoyen.  fànte  , la  taille  eff  un 

A cette  époque  feront  affront  pour  le  tiers, 
abolies  ces  dénominations  i°.  Cet  impôt  établi 
de  tributs  qui  rappellent  parTordonnancedeChar- 
B\\  tUrs-état  fon  injériorité  y les  Vil  , du  19  Juin 
& C affrontent  inuùUmmt.  *445  5 pour  le  rachat  à 

perpétuité  arrkn~ban^ 
eff  encore  aujourd’hui  payé  pour  l’entretient  des 
troupes  réglées  ; comment  préfenteroit-il  toiit-à-coup 
une  infériorité  offenfante  ? Jamais  pendant  quatre 
fiecles  on  n’a  réclamé  que  contre  les  vexations  de  Tes 
répartiteurs  ; abus  que  les  états  provinciaux  pourront 
corriger. 

1®.  Le  taillon  établi  par  Henri  II,  en  1549,  n 
eu  lé  mime  objet  ; quel  peut  être  t affront  qu’éprouve 
le  tiers  en  payant  des  troupes  réglées  au  lieu  d’être 
enlevé  de  force  à fes foyers,  comme  avant  1445  , 
dans  telle  claffe  d’hommes  que  fût  un  citoyen  dans 
le  tiers-ordre  ? il  en  eft  refté  une  légère  repréfenta- 
tion  dans  les  milices.  Qu’on  ne  dife  pas  que  la  no- 
bleffe  a ceffé  de  fiipporter  fa  charge  pour  la  défenfe 
de  la  patrie.  Louis  XIV,  en  1674  de  1689,  ea 
convoquant  le  ban  des  nobles,  leur  ordonna  de  fe 
rendre  en  armes  au  lieu  qui  leur  feroit  indiqué. 
Louis  X V,  l’a  convoqué  de  même  en  r 7 5 8 , dans  le 
Poitou.  La  nobleffe  Bretonne  reçut  leâ  mêmes  ordres 
pendant  laderniere  guerre  î ainfî  |es  gentilshommes 
doivent  toujours  le  même  fervice  ; doivent-ils  payer 
celui  d’un  autre  ? 

Que  l’on  parcoure  rhifloire,on  y verra  que  les 
feigneuts  de  fiefs , loin  de  payer  des  tailles les 

C 


îel^eient  fur  leurs  vaiTaux  > & qu’ayçç  les  dei^^rs 
de  dette  tdHeâe^  èhacun  efetr^t^oit  je^ 
dant  la  guerre. 


jamais  ün  tfÿ  Vtf  qu  uïj" liiilit^re  ft'fmt  ^nrichriau 
^él■vfice;  lî  ri'ért  €fl  âucfih  <iiu‘n^acîiéte'!ft^j|4^er^s 
emplois  pour  oxi 

fie  perde  a leur  ifiort  ids  fommes  ib^Y^epf^cçj^^é- 
rabl¥S‘de‘ fi,eà'‘àvan£fès 

Ibdméttre  à îàHâÏÏle.  ou  Î5ien  à iinVlcnipQi:  ciii  en 
feroit  repréféntàtîf  ? s.  ' ' ^ ^ 


qu  il  a voit  Bien , avant  l’qrdqnnanç  de  Cxiaws  oVlI , 

r-  ^ ♦ ^7  Î4  i 4 ^ _--L-  ^ — L 11  L I 1 • /"’ 


fe^andhêdieht  & fans  coùînMef  ai^tailîes^^jÊtte.dif- 
tîfié^iéÏÏ  mâî’Étëûue  en  faveur  d^s  nobles  ^d|guL|j|9|-^ 
gîfiè  de  îà^  moriarcliie , n'ef|dp|ic|>a^^ 
ment.  Porter  atteinte  à cé  la 


^àns  un  fyÜême  nouveau^  ^ucup  prq^^ .pçeu- 

fiiairé  -^dur  lui.  1, . 

M.  lé  rapporteur  après  Àm|î  il  Qubfie^  après 
avoir  rendir  îè  tiers-état’  au 

égal  aux  deux  ordres  par  .roi  toi^is  fes Récrits  /ftfîf r- 
le^  plan  de  fuppre^bn  des  quahles  .^  popBre  de  déli- 
priviUps pécuniaires bëra|ions^iTiuniapaie^  ôc 
met  qu’il  n’éhtrérà  jainais  i^ecfits  excitati^^  fpr;  ' çet 
dans  J’efprit  du  tiers  dé  bbjéi:  , contre  tous  les 
dirninu^r  les  prérogative^  draits  contre 

JélgneuriaUs  & honorifi-  les  prérogatives  feigneuria^ 
qup*  ti  ; • hs^  % honêr^qué's  ^ fens 


aui*  côntrats , ' loix  aux  ^ coutumes,  aux 
pi*fc}nîîéffesàeWois.  (i)  j 

Ces  écrits  n’ont  pas  été  remarqués  par  M.  le 
^ uu  pîan  deüruç- 

ïeuT  jaé^'pm^  flatter  le  peuple 

d’^é'^Hofehon  6c  de  ^égalité  perdue  dès 

le^'^'wéinîÿs  feéfe  du  monde, 
PT^ailï^l^VQ^mBKjn^  dé  des  pre- 


éif  dit^eiijpîe^ , éijt  a détruire  ; •&  ;ôut  ce  qia 


d^ih¥^  Wücïèdné'^ aï Barié  f eod ale, 

f>>.  x_-L*. 


m 

Sâ&W'»seFi‘aTiæ^^^ 

les  Fotégç,  adopteront  facüemeni;  l^^dée  d’unçésa- 
litfi  &''a^''Pàt)61iiti^ii  des  p/mUges  pécuniakes.., 

■ d’éçrivaips  adroits  ■&  capi- 

taMeS'fêràf pa^venije  à divifér.Ie  faifceaii  des.trois 
ab'ft^îl  Tei-a  ppffiblë  de  préfenter  au,  tiers- 
état|^a’fi_^_ei#  dénOminàt'^n  d’iui  impôt  unique, 
lagreméAÎ'd’Ôfte  ïbiis  égaux.  _ . - ^ 

?,^0\  91îaO:>  ç ^ U ni  JJ'  Cl 


‘ (0  Mémoire  des  avocats  de  Rennes 

du  22  décembre  1788,  ^ 


dîîdrBè^^'ülrr^^^^^  i<viîe^  'ï^pi^tbn 

ïiiil  kuSSiri^ 


. fcrt^'^vàï-p  _^, 

Çôiif  dîairiteîîîr  leurs  laois  • j 

'“*g:f!“.'"  ^ “ ‘‘rr^r‘ 

pêSfLt-^:P‘^rT^^s«ÿ:L:L 

eÆsl  J.,t^ 

tiuuTçn^n^if 

Oà'i^fif  ^federa  I elkf  ■■'^' 

1 7 ^ ‘ -0  ' rÎÀ'  -r-^t  ■ - ■ '■  " ' "'-^^  ^îpâ^-  tojqa.^en 

m^  faâà J//  ■■■•’  avojb|3rb- 

V^^ioAè  ducrm^ne -,  après  avoir  aiTuré  que  l’attitude 
^fimtuts  était  pwfpere,  lorfqu’il  fit\„  emprunt 


effrayant  au  milieu  des  detres  de  l’état,  jtnnonça 
en  11787,  ,!  lïi'i'  miUitohS'  arintiets  de  , pqur 
étabJir-Wmpîit.terfHotidK  E.e'  tiers-ôrdre  Va  clooc  en 
avantjd*üs  favoir'1e>a^  dé-ci'i  homfnks  animes,  capa- 
Un  itmmpiermie°‘^Ui'Mfent'hu  'qià  écoutfnt  . qu’on 
engdgtf’i  Ÿ^'ge.'Wi  l'à'fikytaif  là’  prétendue’  caufe , âiL 

-lierai  noîts  -j'ino;?  'lobnv  /tow 

,Sm^onùns!ê|«*J<»i?«H^  la.tttofpndeur  ^déficit  , 
lorûjÜ’^mnVôit'lhib&éïpief'ttftklflrè*"  fucceffeur  de 
M.bdccÆal0n»ie>^.6ptès‘>*^'(i‘  mïllidiis  d’économie  ^ 
ann«SB«e^;V.dah8' ^§a'd^-,kodnp?é 'rèndù\:'u  déficit  de 
i5'8Tn(|i4Kons'?''L*ë8aiftèn'tte'è?s  'éohtradiéliqns  ne  fe 
fenaj  jamiâis  ^ fi  oa  ààt*Vi(?aï  à ’diVifef  les  trois  ordres 
, avaqt  ■?i[jib’ils)}a5etîV  ^râtitd^ité  néceffaire  pbur  bien 
voicijeairàl'i  ^ ^n^  tWiiter  fi  ce  déficit  eft  môme 
de  64btmiilibi«»^r'arii;  ïbiiiine  incroyable  pour  un 
efppciedec  «feiq  dii  'fix  annéés. 

. Bbtoquoi/ confentirbitVon  à rânéantiffeifent  .de 
fomdüiipHvH^es  ^ fl  U' tfficft  peut  etrt  rempli  par 
une  ai^icaîibnfptes  fage  des  revenus  de  l’état,  par 
des  régies  ümoiws«îrKerêffées  , par  ‘des  économies 
dansHesldépéftièS  rlt^aî's  un  économe  fage  n’aliène 
une  partie  de  fa  forWite  , ' s’il  ne  doit  pas  autant 
qu’il’senÿaliene.  "Déi-à  Padminiflration  dé  lygent 

des  corvées  produit  le  double  des  bonifications  fur  la 

même  ■-recette.  ty.^u  ■■ 

On  diftrait'  dès-lors  le  tiers-ordre  dés^mpyens 
qu’iLdbit  provifoirëménï  éxaminépour  s’affetnbler 
fans  'querelles.  Telle  'fut ‘la  marche  en  i6i4.  ’Eile- 
réu®î.#«e  réfuîta  rien  des,  états  généraux.  , 
Après  cette  difçulfion  , il  feroit  prefqU’înuti^  de 
contipuet  Téxamèh  déà  propbfitions  du  réfultat 
mais  il  botrdé'iesTtttvre  pour' eti'  voir  toutes  les 
nuances.  Il  fairtqôter  fofaleiîient'*le  voile  d’un  piaa 
dangereux  poW^lèS?  trois  ordres',  parce  éta- 
blit le  règne  de  la  linîince  la  plus  delpotique , • après 
' ' e 1. 


^iürS'^rdrc 

TI  . ,i  O i.iî'i'ïï^  contre  les  deux  premiers, 
v - .>n&  jlans  la  ehaire  . 

àe  Ja  Hpou^  k kiiçpx  1m  p?,ltW^'|oîVèflt  an- 

fef  >naic;ateuri  di/^  nànlf  'q4' tf'ïè'  ^érs 
befcyns  dun  grand  peu-,  neft  pasen  noîb^ift'd&ü- 
r‘^®P'^fW/î"K  ye  de  cg.}iû  du  clergé  , 

*'L""  h^0ér€rÉêWm. 

reprefcatans  du  ■'  '%d%ê4^^i1êpgmfl- 

jlfl  - i T - d !.  f0^yi^uéanêÿthpU^ 
Il  apprend  enfuite  à là  " 'Am^  fà 'mBfèffÆ- 
npbleffe  qu’elle  doit  aux  tueffl’4‘’l?i8a‘aêiafeii'& 
veftiKt&  aux  éxpldits  dd  n|^  Î^Viîè’  ^Bprd’ftui 

IS'ereîs  generaux  une  in.  /e  que' pdrfes^’a'h^êrfls  !■ 
iiüen<^é^egaie  àux^Jçputcs  ir 


de  tout  un  royaiune 
li  aiïi4re  enfuite  que 
les  communes  n’oiiî  au- 

fufie.  idée  duiier 'de  cou- 
traînte  à la  faveur  du 
nornBre  ; mais  , au  con- 
Él'aire  I d\der  ^éloquence 
^ àt  ptrjuajjon^ 


qiànce'S^é 

leurs  ecaft 


morîrf^é' 


fans 

, , _ ^ j'o'rt 

de,  lâ  peVfuafî6i^i^*|feur 

affiirer^ue  lesdfoïîÿdes 

deux  pÆrnief^b®ê^;2/ 
pour  Üiin  , des 
barbarie  y êc  pour  l’aiirre  , 

fous  le  utre  dHil^ 

qio.  d-3i  iij. 


ces 


des'  dfiïinâîons  ufiirpées  ,, 
du  aux  mijjiJtres  de  la  fêiigiàn, 

A )v  M.  le  rapporteur^  pénetèl_ 

vérités , fe  récrié  en  faveur  de  trois  drdre%^"  ./ 

Ah  ! qjie  de  toutes  parts  H eff  fâgé  d’ÿ  le 
on  veuille  çnfin  arriver,  rocher  i i^^Sï^élifeftîfent 
aupon.  ehcoreil  ^à  fléur  d’eau. 
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Ah  ! Sire , que  chacun  ' Lê  paiement  de  la  taille, 
faffeun  fàcnfîcé.  ^ 1’* 


•abandon  dès  loix  conf- 
tiiutionelles.  >j 
C7eÿ  au^cfèrke^  â 11  doit  dortc  fe  defcn- 

rtfr  * dre  cîe  toutes  infpirations, 

n3i(Ti^.iqx.,ob  col  ‘.«ino..  civile.  . . 

pane^UyrMidlsa/fl^OTw'  n^eft  point  une  cliimere; 

Sirili  ’“r '’  1^'ruiW'dR ta  pauvre  no- 
ilBj  ‘it<fiîîon  na  aaq  fia  n j^^|pg  - j^“ péri*;  dé  là  feule, 

rriJ  c. K ciîtl  . ii  I.  'î_'  , s ij  ^ . 


re 


• Sf  I"  B®  .‘'P'”' 

des  jfâroéres  qu’à  ttell  du  citadin  ou  du  financier. 


fon  bonheur*  - ^ 


d^tfructi ve  "'deV  tmfës 
des  loîx  éc.  <âe  toutes 


au(iu^{in:ip,çt  |^n|^e  con- 


cooditjonf  n\A  v \oQ 


voit* 

ii  iîn  éiabliflement  d^^tais- 
6c  pai>i|s  ? 
i jamais  : 
cela  efl  certain  ; mais  im 
roi  deipote  ep  fera  le 

* - a ’ ’ maître  a bfoîu  ; lin  rnii'iif* 

trMmbmfiu'kVf'nfê^^^^^^  pour  détruire  , s’il  le  peut, 
toüSdes  corps.'  té’ n’etî  point' lâ  tede^dndtt  toi  pour 
kbonh^U-lii-ln  nation.  ' ., 

matçft^  Yeut,prov^f|ii^’^^'^  ^ prouve  la  vqnte  de^  la 

dé^r^res,  ^ 

ou  Pincaü^^dp  f^^^  tout  ce  qii  bii  doit  crain^ 

/ ' ■ ' C 4 


rr«j  pourroil:  introduire  dre  , fi  jamais  o»  par- 
dans  les  finances.  vient  à ôter  l’équillibie 

jf3„p  ^ ^ pÜQér^M  3 5.3  8îs'i48  3 . 

riû  U être 

lès  états  geëërMk  es  re- 

ihiàér  lf  |rà^^  qu’il 

dés  lèïi^rsi  ne  lient  qu’à  lui  de  rei- 

régiês  à y objer4à^^  ^ êh^Ü^  U tie^faiiSàtè  > 

.'  ' ■ ' i^VUv  ^i^^(i^tâbes\]g«itti€s  ? 

Le  roi  eJfl  imparient  de  €S4fô\Ffç©âu^©â2^'4on- 
faybïF"'  iàymefufè'Kéè^  la  ti‘-/^^^VWes^4crï3^ainsÆ  tiers 
fêffé  ’èu  4«plqs\gtmniie  li- 

lapàb!féÿ^i^%iiv^|el^  ?©iîi£^j^bien 

‘Félâfifè'à  î'#i'mîftÿftfàtf^iï|onu^  ^fe^tecapp'érteno'n’a 

’^îuuo^iu-:  , «idri5ü^|-,gfges  pourdeDdeux 

^\itit  ^QÎé'^bîitité^Êiiî-  ibi^ëarîirée* 
f ‘^èàF  Meii’ ^feiwïhéipe^  i&^ous 
lé^''’cbncprdats  font  attàqûé'^vî'  ''-  . 

‘ Pap:ï’f-J:M^  le 


^Mc,  formes  k^oÉiaifjpiîelies 

" _;  f'  -î'géiîêriuk  ; d& 

^Î^à'^iê#ttîre  à b bihqée^&  à^^4Vgiotage  ? Ja- 
îhaîs"  àt~ii&Ja€rifiç¥s^j^a£lihrêd’t^kbMk£WpM  la 
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mtianFrançaife,,  ni  d’un  gouvernement  monar- 
çw  parties, , Eh!  quelle  dtfiinée  ! lorf- 

pL.  de  la  ;* 

J.ÆW«udeila.Fràr>«>„[lP«  par»  ^toewlP  ‘e 
fqr  £à  ptliffanoe  audehOfs.  1 1 cph>Ç6 |.PnW^  Jes.  trpis, , 
eb  U-.  iVup  jnari  on  •.'dr«s»par.  4es  ftWts  avi- 

y monarchique,  les  prero^a. 

ni^.4u  fIe,si>U  ^ > C état  devient 

ïekiawèUf'l^^  /p(i«/2*ft^.y<2qSqroit;;a|9U|çaç 

, coSqgiatagd^  l^„novvve})esrffiri«ues^«'Cap«»- 
.lift«HpAfÿftême.%  tour, anéantir 
ibGohmieat  Surplus  . concilier 

CBRi%sip*<w»«««  ,cquiït.6nd.  Prendre  t©U^ 

roeæëgâot  # uaVéjc;  JsdWpqhft  ^ '^V  f “ 
«dqlMtMd^ée  rde»  npiâhleaf  Qw 
um  monarchie  des  d^ljé^r^s  dqipPm^^f  IT-  ' ’ 
ti^lhé^filmm<imv^nànt  q,(aux,etats  upublKams  ou 

•'ISSiïiÆr  firtÿ'îff  I 

17’88  , par  leqiwJ  le  roi-ajardonne 

de  tenir  la  main  à ce  que  Us  immunités  du  cUige  ne 

Sàff'mPj  point  er^réms  } j ^ i , „ ^ 

itlatSquèin’eft  relie  dqrtc  faite,  queneontre  la  no- 
èfefe , &‘.contre-ftetie  proprut^,,  fit^fii-tuee  des  nob.es 

doB^DCfesdes  rois  d^ujsl’qriS'U.^^^®  ^ 

^hell®\eft  \i,idtÿm^rjuut^  rteu  uy 

^ eücpîks  fccri  î c inic^  ^ ^ 

Jlnfomet,enfoite^a/.  Cette  promeffe  s eloi- 
" PmmentydA  ^Uptout  gne  infiniment  4es  maxi- 

^laa’iÆonceïsé^  dafiSvleS't  ines4vt  ti8W^-  4tet , ans 


fes  écrits,  quî  foiimettent 
les  rois  aux  états  géné- 
rauXj  • le  ^ ^rapporteur 
’ ■ Tf  Ff  iue r fî 

! V eif;  4.  çe^  f^îprs  j;ré,cla- 
^ 2pt^  ippr^s^ir 

que,  J^vl^^fiqrteur 

. .J.{ks  gen^ls- 
- ' - — > par  hommes. 

les  occupaiieAS ,,  /fS  tra-^  Mais  ils  mç  dpi  vent 
lAgnc,.!twc.  d’aprèvÆ.LXns  I 

I^^.weme  cult.yc  fon  champ  . qui^par  unf 

honor^^içukurt  S’ils luiaçcorciçnUnffi  ce;te . 
fayeur  ç dl  parce  qu’il  ï^  juand^^  les.idjfppfitions 
tcnenujcs,  les  pmnccCïâ  p^in  A 

royaume  , pzi  les  notables  du  clergé  &c  de  la  noblelTe. 

f , . , Voila  une  caufe  remife  en  des  mains  notoire- 
nient  parii^ales  J à.quell.es  conditions?  Elles  font' 
impraoc^blss  pour  le  pauvre  militaire  blelTé  , vieil- 
lard  infirme»  DU  pour  tout  gentilhomme  clweé 
n ans  , encore  au  fervice  du  roi , foit 

dans  les  armees,  fojt  dans  les  places,  qui  exigent  ail- 
leursfamrdence , on  celle  de  fes  enfans. 

• Voici  un  dérogatoire  bien  illégal  à toutes  les 
loix  3ccepte_es  , depuis  deux  fiecles  , par  la  nation  , 
condrmees  dans  les  états  généraux,  enregifttées  dans 
outes  les  cours:  tels  le  réglement  de  Charles  VII, 

m 1445  . ^recepte  de  la  taUle  toutes  ks  propriétés 
ics  nobus,fans  refinSion  ; celui  de  145g  ,\rordon~ 

ncede  1517,  & le  réglement  de  ,;ÿ;  les  édits 


Enfin , il  deniarido  au 
tiers  - ordre  qu’op  Ttiou'^ 
tre  des  égards, pour  çeite  vilé&iés' 
partie  de  la  npbleffe  ÿ«i„  & ' 
oultiveelle-même.JeschQmps  p 
en  donnant  l’epmple 
dom  y te  J wpk&  lato-,  commanaê 
Tieufe , en  honorant , par  hommec  ‘ 


Enfin  , l’édit  même  de  1600  , cjui,  pour  arrêta 

les  fraudes  des  laboureurs  & fermiers  des  nobles  ÔC 

des  eccfôfiafti^ues  qui  douvroient  , fous  Icxemp- 
tiorf^i'^iVilégés , la  fculfure  de  leurs  biens  perfon- 
nels^VbWônrie'  feuleinèrtt  ciue  ces 
iiife'à‘'fe'<i(ltlé‘  pouf  Itdrs  biens  perfondcls  , pour 

Æff^Wêdieftt^de  ‘ enfiute  les  gen- 

tilstol^teVéiëm^‘°"  ■ taille  , pour  « 

ou  par  leurs  domcfliqnes  , 
é»  Krrej  labourables, 

prS^^'^'èoiP}  iY^^'pBhvoir  Joindre  pticfiiùrs  jtrr.iis  ert 

“”Wéei^  fifiv^int’i’'ioin  de  préfeuter  un.déroga- 
toiflé'^'fc^'^vll4e  Vo®e  nombre  de  loix  confir- 
niSfiV^i.’ L^à'lHîtïawtion  de  1715  , annonce  que  le 
pri4lfcfV  déy^déaéfiïifticîues  àura  lieu  iiaqu  a quatre 

rexemption  des  cures 

à tjWli^ii^c'ô,#ué  & des  curés  déçimateurS  , aux 
f^BWdlrttisinMifisJ^yii^^ 

•Êî^ê't^d’énregvftrément  de  ledit  "6  /Jpb  , 

clerd^&^'às  \^ckrPdrr(.oiirs , pour  tous  leurs  biens  , 
iufqd’à  la-‘'va‘feuf. 'Bd  (quatre  cbarriies  ; ce_qui  a ete 
cÀlTié  d¥rlid'f'âu  confeil'fur  des  pouvoirs  en  cal- 

r ■ ' /i  ’ ■ é‘P  ■ ' ' 

Gdtd^'éhl  donc  peut-on  dire  que  les  pf mces  & • 
les  pairs  du  fô’t'3«W=  cobferitî,  ;qu  une  affèmblee 
natidriM‘é’’^it  à là  nobleffe  laffenle  prérogative  pe- 
cifnMfé- f/u'ètle’  dît  maltitertué  ; '&  quelle  vienne 
p'artàgéf!i:*  «£feîf  f’^friere^^à'n  avec  le  tiers-etat  , 
' 'el’'rf‘M^‘ii  béh'éfifcîèl  ■ ' ’.  ’ . 

WpWnées , nï  lés  nobles , ni  les  notables  en 
‘itV  priS' 'dans 'les  trois  drdreV,  n’ont  entenau 
cela.  G^uroit^  été^ifpSlSrdu  bU'd’auîf^ , & dé- 
roger aux  ordorifiabeéi  tfu  royaume. 


C’eft  donc  plutôt  clénoncer  lesnoiables  aux  deux 

s;?  ” f“ï"g“  *8“ 

j r ’ ipnqu  on  les  accufe  d’avoir  montré  de% 

l’aviliffe- 

( Pn  desfintmens  généreux, 

cela  11  ^lll'  Poi'r  l’éteindre 

cela  , M.  |e  rapporteur  jetter  l’huile  fur  le  feu  , 


conclut  qu’il  ne  faut  pas 
mettre  d’obftacles  à l’har- 
ibonie  par  des  raifonne- 
mens  prématurés,  parce 
t|ue  l'incendie  e{l  à Cédi- 
fice.  ■’ 


chagriner  les  deux  pre- 
miers ordres,  & même  l’a^ 
griculteur,  qui  eft  du 
tiers -état,  pour  flatter 
1 agioteur  & le  commet- 
çant,  qui  ne  paient  rien  ? 

di.  c»e  ,„i  : tûr,:. 

Fouln  ‘fi  eé^Uÿemmt  de  l’L  . 

de  contraire  , ne  trouve  digne 

gentilhomme  qïi  , 
fa  foîs  Ih/  ’•  intempéries  des 

l'agriculum  " l^^-mêmejon  champ  pour  honorer 

la  f®"®  K*f™ées  verfera  fon  ùng  pour 

patrie  , celui  qui  dans  la  magiftrature  fe  livrera 
ut  entier  a la  paix  fociale ne  mériie  ni  franchiles  ' 

taiS^  ■'  ’ ‘c 


Cependant  M.  le  rap- 
porteur s’exclame  encore 
contre  les  réflexions  con- 
tai res  au  plan  des  capi- 
aiiftes. 


Pourquoi  ne  joint  - il 
pas  à les  exhortations 
l’exemple  d’une  foufcrip. 
tioiK,  oh  tel  agioteur 
vienne  verfèr  dans  le  tré- 
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Ah  ! que  chacun  loii 
tranquille.  Eh  quoi  ! des 
François  réfiüeroient  au 
roi  ? 

Hélas'!  dans  d’antres 
tems  , on  fe,  feroit  in(- 
crire  pour  recevoir  ces 
de  bonheuf.,  d’une 
Voix  unanime , & d’un 
commun  accord. 


) 


for  royal  vingt- cinq  ÔC 
trente  mille  livres  , 
diminuer  ainfi  la  maffe 
énorme  des  impofitions 
qui  accablent  le  culiiva- 
tcur  , ^2ob/e  ou  roturier  : 
tels  les  vingtièmes  , les 
corvées , les  capitations , 
&c. 

Qu’elle  montre  donc 
' , 3UX  deux  premiers  or- 

dres des  /er?tj/7!ej2S^  généreux  ^ ceîte  clalfe  d’hommes 
qui  feule  pourrait  prendre  un  tiers  d\\  déficit , & le 
remplir  ; qu’elle  ceffe  de  prêter  à l’état  à 'deniers 
iifuraires,  foûrce  première  de  la  dette  nationale,  & 
qu’elle  re^iuie  ces  profits  injuftes  ; qu’elle  mette  des 
bornes  à fan  luxe  & à fes  plaifirs.  - v 

{Pag,  25  ).  Après  ces  Eü-ce-^de  droit  d’être 
exclamations , M.,le  rap-  rhonarque , pour  devenir 
porteur  prie  le,  roi  de  fa-  fimple  ftathôüder  au  mi- 
cri  fier  quelques  - unes  de  lieu  d’une  république  ? 
fies  prérogatives  ^ co/nme  - • *^1 

un  bel  ufage  de. fa  puif-  , * èi  Q'fi 

fance.  ' * 

( Pag,  24  ).  Il  dénon-  > Rien  ne  peut  être  plus 
ce  enimie  l[injluençe  des  oftenfant  que  kdénoncia- 
fîî’mîflres,  proportionnée  tion  d’égoïfme  de  par- 
à la  miiîtîîude  d^intéréis  îlalité  ; rien  déplus  def- 
fmkulurs qui  aboutifijtnt  d pote  que  le  projet  d’ôîer 
tux  J & à la  variété  des  la  variétédes\refiorts  pour 
qu’ils  font  agir. 


( Pag,  25).  M4s  il  fau- 
dra encore  , après  le  fa- 
crifice  que  le  roi  aura  fait 


élsthWï lefculrejfibn  de  lafi^ 
nance, 

Ainfi  ralTemblée  même 
des  états  généraux  aura 
aufîi  fon  guide.  Jufqu’à 
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de  fes  prérogatives,  après  préfent  les  trois  ordres 
1 extinaion  de  l’ influence  réunis  dirigoient  les  conf. 
o£  de  la  variété  de  leurs  titutions  nationales  j & 
refforis  ,ün  guide  aux  af-  le  roi  prononçoit  d’après 
lemblees  nationales,  & leur  vœu;  dans  le  fvf. 
un  proteâeur  des  /bibles  ; téme , au  contraire , de  la 
car  elles  pourroient  s’éga.  finance  , il  faut  aux  trois 

ordres  un  gttiVe:  ifs  s’éga- 

, . O « , , reroient  s ils  touchoient 

a 1 agiotage  & a la  banque , s’ils  doiinoient  quel- 
ques lecours  aux  propriétés  , aux  droits , aux  privi- 
lèges de  la  nobleffe  & du  clergé.  Il  faut  un  protec 
«ar  aux  capitaliftes,  & un  défenflur;  ils  krokat 

joibi&s^  ' ^ 

( ^5  ^ ).  Sans  Voilà  bien  des  chofes 

cela  , continue  M.  le  rap-  prévues. 

porteur , le  nouvel  édi-  Quant  au  miniftre  , il 
fice.eieveparfamajefté,  ,eft  fâcheux  qu’ayantau- 
peut  secroulerjle  nom-  tant  mérité  la  confiance 
bre  des  députés  du  tiers  généralede  la  nation  dans 
peut  devenir  un  prétexte  fes  lumières , il  ait  cru  de- 
de  difco^e  : d oîüî  con»  voir  attaquer  les  deux 
dut  que  a chacun  efl:  mé-  premiers  ordres  de  Pétar 
content  de  perdre  fes  féconder  les  miinicipaii’ 
droits  ; n le  roi  ne  peut  rés  des  villes  , n ecoiiter 
vaincre  les  obfîacles , le  les  confeiîs  des  notables 
dernier  confeil  qu*il  puif-  que  pour  les  critiquer,  & 
ie  donner  au  roi,  eft  ce.  les  écarter  ; changer  en- 
Im  de  facnfier  k minifin  Un  les  loix  conüitution- 
qui  aura  eu  k plus  de  pan  h nelies  malgré  toutes  ré- 
la  délibération  de  fa  ma-  clamaîions , & donner  , 

comme  un  principe  à gar- 
àev  inviolablemenî  dans 
la  monarchie  Françoife  3 que  k vœu  du  ihrsntat  doit 
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sappslUr  le  vœu  national  , & qu'un  roi , pour  la  pim 
grande  félicité  de  fes  fujets^doit  y facrifier fis  prérogatives» 
Cefl:  à la  faveur  de  ces  principes  , qu’ont  commencé 
les  guerres  civiles  du  quatorzième  fiecle. 

Conclusion. 

Il  faut  mille  députés  , Cette  déciflon  motivée 
répartis  à radon  de  la  po-  fur  ce  que  les  notables 
pulation  des  baillages  ^ ont  ignoré  les  différences 
dont  la  moitié  foit  pour  de  la  population  de  Gex  ^ 
le  tiers  - état , & que  ce  du  Poitou  , du  Vermandois 
réfultat  foit  la  bafe  dés  & de  Dourdan  , eft  évi- 
iettres  de  convocation.  demment  furprife  en  fait; 

Cela  ell  ainû  ordonné  & en  droit , elle  eft  con- 
par  arrêt  du  confeil , du  traire  à toutes  les  loix. 
Z7  Décembre  1788.  • 
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